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Cet ouvrage s’inscrit dans la continuité du précédent, intitulé : Histoire du 

multilatéralisme. L’utopie du siècle américain de 1918 à nos jours, et retrace 

les décisions prises par les présidences Eisenhower et Kennedy, comme 

leurs conséquences sur le système multilatéral. Pour la première fois, des 

gouvernements américains communiquent ouvertement le défi cit de leur 

balance des paiements – évalué à 4 milliards de dollars par Eisenhower. 

Dans le cadre de la compétition lancée par Khrouchtchev, un tel défi cit 

extérieur ne représentait-il pourtant pas une menace pour la puissance 

américaine et l’avenir du « monde libre » ? La balance des paiements 

concentre en e� et tous les critères de la puissance devenus classiques en 

histoire des relations internationales : les éléments économiques, fi nanciers, 

militaires et politiques. 

En réalité, le « monde libre » ne s’est pas écroulé sous le poids de la 

dette, ni même désorganisé après 1989. Au contraire, la chute du monde 

soviétique a été considérée comme la victoire du système multilatéral, 

libéral et capitaliste face au modèle communiste. Il faut donc croire que 

l’annonce de ce défi cit, en 1960, associée à la mise en place d’une politique 

néo-libérale dans le cadre multilatéral, inaugurait en fait une nouvelle 

diplomatie économique, qui dure encore : le défi cit extérieur américain 

atteint aujourd’hui 16 000 milliards de dollars et fait partie du quotidien.

Crédit photo : Rencontre du président John F. Kennedy et de 
l’ancien président général Dwight D. Eisenhower à Camp David, 
22 avril 1961. © Robert Knudsen (White House Photograph) / 
John F. Kennedy Presidential Library and Museum (Boston).

Régine Perron, maître de conférences, est habilitée à diriger des recherches en 
histoire des relations internationales à l’université de Cergy-Pontoise. Membre 
du laboratoire de recherches AGORA (ex-CICC), elle est membre associé 
au Centre Roland Mousnier (UMR 8596) de Sorbonne Université.

I S B N 979 -102 31- 0 5 8 9 - 6

77

H
ist

oi
re

 d
u 

m
ul

til
at

ér
al

ism
e 

II
Ré

gi
ne

 P
er

ro
n

Régine Perron

Histoire du 
multilatéralisme II

L’organisation du bloc occidental 
dans la compétition économique (1958-1963)

Collection Roland Mousnier

CRM77_MultilateralismeT2_2018-03-15.indd   1 15/03/2018   15:59



M
aq

ue
tte

 co
uv

er
tu

re
 : 

w
w

w.
st

ep
ha

ne
m

er
cie

r.f
r

24 €

Cet ouvrage s’inscrit dans la continuité du précédent, intitulé : Histoire du 

multilatéralisme. L’utopie du siècle américain de 1918 à nos jours, et retrace 

les décisions prises par les présidences Eisenhower et Kennedy, comme 

leurs conséquences sur le système multilatéral. Pour la première fois, des 

gouvernements américains communiquent ouvertement le défi cit de leur 

balance des paiements – évalué à 4 milliards de dollars par Eisenhower. 

Dans le cadre de la compétition lancée par Khrouchtchev, un tel défi cit 

extérieur ne représentait-il pourtant pas une menace pour la puissance 

américaine et l’avenir du « monde libre » ? La balance des paiements 

concentre en e� et tous les critères de la puissance devenus classiques en 

histoire des relations internationales : les éléments économiques, fi nanciers, 

militaires et politiques. 

En réalité, le « monde libre » ne s’est pas écroulé sous le poids de la 

dette, ni même désorganisé après 1989. Au contraire, la chute du monde 

soviétique a été considérée comme la victoire du système multilatéral, 

libéral et capitaliste face au modèle communiste. Il faut donc croire que 

l’annonce de ce défi cit, en 1960, associée à la mise en place d’une politique 

néo-libérale dans le cadre multilatéral, inaugurait en fait une nouvelle 

diplomatie économique, qui dure encore : le défi cit extérieur américain 

atteint aujourd’hui 16 000 milliards de dollars et fait partie du quotidien.

Crédit photo : Rencontre du président John F. Kennedy et de 
l’ancien président général Dwight D. Eisenhower à Camp David, 
22 avril 1961. © Robert Knudsen (White House Photograph) / 
John F. Kennedy Presidential Library and Museum (Boston).

Régine Perron, maître de conférences, est habilitée à diriger des recherches en 
histoire des relations internationales à l’université de Cergy-Pontoise. Membre 
du laboratoire de recherches AGORA (ex-CICC), elle est membre associé 
au Centre Roland Mousnier (UMR 8596) de Sorbonne Université.

I S B N 979 -102 31- 0 5 8 9 - 6

77

H
ist

oi
re

 d
u 

m
ul

til
at

ér
al

ism
e 

II
Ré

gi
ne

 P
er

ro
n

Régine Perron

Histoire du 
multilatéralisme II

L’organisation du bloc occidental 
dans la compétition économique (1958-1963)

Collection Roland Mousnier

CRM77_MultilateralismeT2_2018-03-15.indd   1 15/03/2018   15:59

CRMHM2 · Régine Perron · Histoire du multilatéralisme II · PDF complet 979-10-231-3321-9

CRMHM1 · Introduction 979-10-231-3322-6

CRMHM1 · I Chapitre 1 979-10-231-3323-3

CRMHM1 · I Chapitre 2 979-10-231-3324-0

CRMHM1 · I Chapitre 3 979-10-231-3325-7

CRMHM1 · II Chapitre 4 979-10-231-3326-4

CRMHM1 · II Chapitre 5 979-10-231-3327-1

CRMHM1 · II Chapitre 6 979-10-231-3328-8

CRMHM1 · III Chapitre 7 979-10-231-3329-5

CRMHM1 · III Chapitre 8 979-10-231-3330-1

CRMHM1 · III Chapitre 9 979-10-231-3331-8

CRMHM1 · Conclusion 979-10-231-3332-5

isbn :  
979-10-231-3323-3

CRMHM1 · I Chapitre 1



HISTOIRE DU MULTILATÉRALISME II

M
aq

ue
tte

 co
uv

er
tu

re
 : 

w
w

w.
st

ep
ha

ne
m

er
cie

r.f
r

24 €

Cet ouvrage s’inscrit dans la continuité du précédent, intitulé : Histoire du 

multilatéralisme. L’utopie du siècle américain de 1918 à nos jours, et retrace 

les décisions prises par les présidences Eisenhower et Kennedy, comme 

leurs conséquences sur le système multilatéral. Pour la première fois, des 

gouvernements américains communiquent ouvertement le défi cit de leur 

balance des paiements – évalué à 4 milliards de dollars par Eisenhower. 

Dans le cadre de la compétition lancée par Khrouchtchev, un tel défi cit 

extérieur ne représentait-il pourtant pas une menace pour la puissance 

américaine et l’avenir du « monde libre » ? La balance des paiements 

concentre en e� et tous les critères de la puissance devenus classiques en 

histoire des relations internationales : les éléments économiques, fi nanciers, 

militaires et politiques. 

En réalité, le « monde libre » ne s’est pas écroulé sous le poids de la 

dette, ni même désorganisé après 1989. Au contraire, la chute du monde 

soviétique a été considérée comme la victoire du système multilatéral, 

libéral et capitaliste face au modèle communiste. Il faut donc croire que 

l’annonce de ce défi cit, en 1960, associée à la mise en place d’une politique 

néo-libérale dans le cadre multilatéral, inaugurait en fait une nouvelle 

diplomatie économique, qui dure encore : le défi cit extérieur américain 

atteint aujourd’hui 16 000 milliards de dollars et fait partie du quotidien.

Crédit photo : Rencontre du président John F. Kennedy et de 
l’ancien président général Dwight D. Eisenhower à Camp David, 
22 avril 1961. © Robert Knudsen (White House Photograph) / 
John F. Kennedy Presidential Library and Museum (Boston).

Régine Perron, maître de conférences, est habilitée à diriger des recherches en 
histoire des relations internationales à l’université de Cergy-Pontoise. Membre 
du laboratoire de recherches AGORA (ex-CICC), elle est membre associé 
au Centre Roland Mousnier (UMR 8596) de Sorbonne Université.

I S B N 979 -102 31- 0 5 8 9 - 6

77

H
ist

oi
re

 d
u 

m
ul

til
at

ér
al

ism
e 

II
Ré

gi
ne

 P
er

ro
n

Régine Perron

Histoire du 
multilatéralisme II

L’organisation du bloc occidental 
dans la compétition économique (1958-1963)

Collection Roland Mousnier

CRM77_MultilateralismeT2_2018-03-15.indd   1 15/03/2018   15:59



La vierge et le Roi
Damien Tricoive

Devenir japonais. La mission jésuite au 
Japon (1549-1614)
Hélène Vu Thanh

Partager le monde. Rivalités impériales 
franco‐britanniques (1748‐1756)

François Ternat

France-Japon, regards croisés. Mélanges  
en mémoire de Terushi Hara

Dominique Barjot & Patrick Fridenson 
(dir.)

De part et d’autre du Danube : 
l’Allemagne, l’Autriche et les Balkans  

de 1815 à nos jours. Mélanges en 
l’honneur du professeur Jean-Paul Bled

Mathieu Dubois & Renaud Meltz (dir.)

Les stratégies de l’échec. Enquêtes sur 
l’action politique à l’époque moderne
Marie Barral-Baron, Marie-Clarté 
Lagrée & Mathieu Lemoine (dir.)

Aluminium. Du métal de luxe au métal 
de masse (XIXe-XXe siècle)

Dominique Barjot & Marco Bertilorenzi

Histoire du multiculturalisme. L’utopie du 
siècle américain de 1918 à nos jours

Régine Perron

Cités humanistes, cités politiques  
(1400-1600)

Denis Crouzet, Élisabeth Crouzet Pavan 
& Philippe Desan (dir.)

Les Habsbourg et l’argent
Jean Bérenger

La Politique de l’histoire en Italie. Arts et 
pratiques du réemploi (XIVe-XVIIe siècle)
Caroline Callard, Élisabeth Crouzet-

Pavan & Alain Tallon (dir.)

Frontières religieuses  
dans le monde moderne

Francisco Bethencourt & Denis Crouzet 
(dir.)

Les Maîtres du comptoir : Desgrand père 
et fils. Réseaux du négoce et révolutions 

commerciales (1720-1878)
Jean-François Klein

Le corps des esclaves de l’île Bourbon. 
Histoire d’une reconquête

Prosper Eve

Chrétiens et Ottomans de Malte  
et d’ailleurs

Alain Blondy

La Faveur et la Gloire. Le maréchal de 
Bassompierre mémorialiste (1579-1646)

Matthieu Lemoine (dir.)

L’entreprise et sa mémoire. Mélanges  
en l’honneur de Maurice Hamon

Didier Bondue (dir.)

Les frères d’Eichtal
Hervé Le Bret

Pierre Chaunu historien
Jean-Pierre Bardet, Denis Crouzet  
& Annie Molinié-Bertrand (dir.)

L’union du Trône et de l’autel ? Politique 
et religion sous la Restauration
Matthieu Brejon de Lavergnée  

& Olivier Tort (dir.)

collection dirigée par Dominque Barjot & Lucien Bély

Dernières parutions

https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/centre-roland-mousnier


Histoire
du multilatéralisme ii

 
L’organisation du bloc occidental dans  

la compétition économique (1958-1963)

Régine Perron



Ouvrage publié avec le soutien du laboratoire de recherche AGORA  
de l’Université de Cergy-Pontoise et du Centre Roland Mousnier  

de Sorbonne Université

Les SUP sont un service général de la faculté des Lettres de Sorbonne Université

isbn de l’édition papier : 979-10231-0589-6 
© Presses de l’université Paris-Sorbonne, 2018

© Sorbonne Université Presses, 2023

Maquette et réalisation : Gaëlle Bachy
d’après le graphisme de Patrick Van Dieren

Adaptation numérique : Emmanuel Marc Dubois/3d2s

SUP
Maison de la Recherche

Sorbonne Université
28, rue Serpente

75006 Paris

Tél. (33) 01 53 10 57 60 

sup@sorbonne-universite.fr

http://sup.sorbonne-universite.fr

mailto:sup%40sorbonne-universite.fr?subject=CRM
http://sup.sorbonne-universite.fr


À Robert et Henriette Perron





9

histoire du m
ultilatéralism

e ii   Liste des abréviations

LISTE DES ABRÉVIATIONS

AELE : Association européenne de libre-échange
AID : Agence internationale de développement
AIIB : Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures
BIRD : Banque internationale de reconstruction et de développement
BIS : Banque des règlements internationaux
CEA : Council of Economic Advisers
CECA : Communauté européenne du charbon et de l’acier
CEE : Communauté économique européenne
CEPAL : Commission économique pour l’Amérique latine de l’ONU
CNUCED : Conférence des Nations unies pour le commerce et le 

développement
DAG : Development Assistance Group
DLF : Development Loan Fund
EAMA : États africains et malgache associés
ECA : European Cooperation Administration
FAO : Food and Agriculture Organization
FED : Fonds européen de développement
FMI : Fonds monétaire international
GATT : General Agreement on Tariffs and Trade
ICA : International Cooperation Administration
IDA : International Development Association
OCDE : Organisation de coopération et de développement économique
OECE : Organisation européenne de coopération économique
OIC : Organisation internationale du commerce
OMC : Organisation mondiale du commerce
ONU : Organisation des Nations unies
OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique nord
PAC : Politique agricole commune
PAM : Programme alimentaire mondial
PTOM : Pays et territoires d’outre-mer
TEC : Tarif extérieur commun
UE : Union européenne
UEO : Union de l’Europe occidentale
UEP : Union européenne des paiements
UER : Union européenne de réserve





PREMIÈRE PARTIE

Les États-Unis et le déficit de leur 
balance des paiements : un danger ? 

(1958-1961)
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L’enjeu pour les États-Unis est de maintenir la valeur du dollar, afin d’assurer 
la stabilité du commerce et du système monétaire au niveau international. 
Pour cela, les États-Unis font face à un dilemme : assurer le leadership en 
s’affranchissant de l’équilibre monétaire international établi par les accords de 
Bretton Woods et surveillé par le FMI ? Ou assurer en priorité le dynamisme de 
leur économie nationale en surveillant le niveau d’inflation ? Mais ce dilemme 
existe-t-il réellement ?

Cette première partie se concentre sur l’acteur principal qu’est le gouvernement 
américain, dans la mesure où il est l’élément essentiel au niveau de la prise de 
décision dans le système multilatéral. La tâche du gouvernement est alors de 
savoir si ce déficit de la balance des paiements est temporaire ou permanent, 
pour fixer éventuellement un niveau supportable. Elle est particulièrement 
importante pour les pays partenaires. À partir de là, le gouvernement changera-
t-il ses relations avec les pays industrialisés et excédentaires ? En ce début de la 
décennie 1960, il s’agit dès lors de dramatiser le déficit américain et de redéfinir 
la politique économique extérieure des États-Unis.

L’étude de cette période, de 1958 à 1961, s’appuie sur les débats qui ont lieu au 
sein des deux gouvernements d’Eisenhower et de Kennedy. Force est de constater 
une véritable continuité dans les prises de décision et les orientations majeures 
en politique économique. Quels seront les choix, et surtout quelles en seront 
les conséquences pour l’avenir du « monde libre » face au monde soviétique ?
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chapitre i

RÉSOUDRE OU NON LE DÉFICIT DE LA BALANCE  
DES PAIEMENTS AMÉRICAINE ?

À quelques mois d’intervalle, les deux présidents américains, Eisenhower et 
Kennedy, présentent devant le Congrès le bilan de la balance des paiements du 
pays qui affiche un déficit. Tous deux le considèrent comme un danger pour la 
santé économique du pays mais aussi pour leurs alliés. Ils insistent sur les causes 
pour alléger et renforcer le poids des responsabilités des États-Unis à l’égard 
du monde occidental. Leurs discours proposent ainsi les mesures à prendre de 
toute urgence, tout en renforçant le cadre multilatéral. Existe-t-il une continuité 
entre les deux politiques économiques extérieures des deux présidents, l’un 
républicain et l’autre démocrate ?

LA DRAMATISATION DU DÉFICIT

L’heure est grave car la balance des paiements américaine affiche un déficit 
d’une ampleur qui semble inédite pour le pays. Le président Dwight D. 
Eisenhower présente au Congrès, le 17 novembre 1960, la Directive sur la 
balance des paiements afin d’y remédier. En 1960, ce déficit atteint presque 4 
milliards de dollars alors qu’il n’était que de 3,5 milliards de dollars en 1958. 
Pourquoi cette dramatisation soudaine ?

Les causes du déficit présentées par Eisenhower

Aux yeux d’Eisenhower, ce déficit est la conséquence de l’effort financier lié 
au plan Marshall pour aider les pays d’Europe et le Japon à se reconstruire après 
la guerre.

Cela fait environ deux ans que le réel impact de la restauration et de la 
reconstruction des économies européennes et celui du Japon est devenu 
apparent avec une soudaineté presque dramatique. Ces pays autrefois dévastés 
par la guerre sont devenus à présent pleinement compétitifs avec les États-Unis 
sur les marchés du monde libre 1.

1 NA, RG 56, Roosa : Maison-Blanche, Directive by the President concerning steps to be taken 
with respect to the United States balance of payments, 17 novembre 1960. Les extraits de 
correspondance et de documents d’archives sont traduits par l’auteur dans l’ensemble de 
l’ouvrage.
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De même, la sécurité militaire de ces mêmes pays ainsi que l’aide au 
développement distribuée aux nouveaux pays indépendants et anciennement 
colonisés ont abouti à une sortie importante de dollars et d’or depuis les États-
Unis. Dans cette directive, l’Europe de l’Ouest et le Japon sont désignés comme 
étant les principaux responsables de ce déficit parce qu’ils accumulent à présent 
des surplus en dollars et en or venant des États-Unis.

Cette présentation fait écho aux études réalisées auparavant par le département 
du Trésor des États-Unis. Celles-ci mettent l’accent sur ce déséquilibre entre les 
excédents de ces pays soutenus par les États-Unis et le déficit américain. « Le 
surplus des autres pays industriels sous forme d’or et de dollars est un reflet du 
large déficit de notre balance des paiements. L’amélioration de notre balance 
des paiements est liée d’une manière importante à une réduction des surplus 
en ce moment élevés des autres pays industriels 2 ». Ou encore : « le dollar gap 
a depuis longtemps été éliminé et nous devons réfléchir à une situation qui a 
changé, alors que des pays industriels sont en train d’accumuler des surplus sous 
forme d’or et de dollars 3 ».

En principe, un déficit de la balance des paiements d’un pays affaiblit la valeur 
de la monnaie nationale. Mais le dollar n’est pas une simple monnaie nationale : 
il est la monnaie internationale des échanges et la clé de voûte de la stabilité 
du système monétaire international, en particulier celui du monde occidental. 
Puis, Eisenhower défend dans sa directive ce qui a été fait pour résoudre ce 
déficit, « […] pour continuer de bénéficier de la confiance requise par notre rôle 
en tant que banquier du monde 4». Là se situe le cœur du problème : le statut de 
puissance mondiale des États-Unis risque de vaciller sous le poids de ce déficit. 
En effet, le Trésor fait ce constat :

Qu’on aime ou pas, nous sommes devenus le banquier principal du monde – 
comme le banquier typique, nous avons prêté sur le long-terme et emprunté 
sur le court terme. […] Cela signifie que les étrangers ont maintenant une 
responsabilité importante – dans la manière dont nous gérons nos affaires, de 
la même façon que nos grands dépositaires ont un enjeu dans la manière dont 
vous dirigez votre banque 5.

Les États-Unis sont en effet devenus les banquiers du monde depuis la dernière 
guerre et même depuis la Première Guerre mondiale.

Eisenhower considère alors que les États-Unis endossent de trop lourdes 
responsabilités à présent que leurs alliés ont retrouvé leur équilibre économique. 

2 NA, RG 56, GHW : Sustainable Level of our Balance of Payments Deficit, 14 janvier 1960.
3 Ibid., Part of Baird’s Paper.
4 NA, RG 56, Roosa : Maison-Blanche, Directive by the President…, 17 novembre 1960, op. cit.
5 NA, RG 56, GHW : Sustainable Level…, 14 janvier 1960, op. cit.



31

chapitre 1   R
ésoudre ou non le déficit de la balance des paiem

ents am
éricaine ?

En fin de compte, les causes de ce déficit sont extérieures aux États-Unis eux-
mêmes et la solution est contenue dans l’expression de partage du fardeau. 
Les pays industrialisés doivent à leur tour assumer de nouvelles responsabilités 
en tant que partenaires des États-Unis, en achetant en priorité les produits 
américains et en investissant dans les pays sous-développés. Mais il s’avère que 
les alliés n’ont pas coopéré jusqu’à présent comme le gouvernement américain 
l’aurait souhaité. L’historien Burton I. Kaufman fait justement remarquer : 
« le problème de la balance des paiements a affecté l’ensemble du programme 
économique extérieur du commerce et de l’aide au sein du gouvernement 6 ». Par 
conséquent, Eisenhower insiste sur un aspect nouveau : l’internationalisation 
ou, encore mieux, la multilatéralisation du déficit américain.

Le difficile partage du fardeau avec les pays alliés

D’après les recommandations du Trésor, les premières mesures prises au niveau 
national ont eu pour tâche d’assurer la stabilité des prix avec une politique 
fiscale prudente, afin d’éviter l’inflation. Cela a permis de redonner confiance 
aux détenteurs de dollars. Toutefois, les exportations ont été sacrifiées sur l’autel 
de la stabilité du dollar, en évitant de recourir à la planche à billets, c’est-à-dire 
en maintenant l’inflation à un niveau assez bas. Le but est d’éviter une hausse 
des prix et des salaires. Les États-Unis estiment alors avoir assuré la stabilité 
du système monétaire international. Par conséquent, leur activité économique 
nationale en a pâti. D’après G. H. Willis, le sous-secrétaire au Trésor :

Ces surplus peuvent être largement réduits de deux façons, en important plus 
particulièrement à partir des États-Unis et en fournissant plus de capitaux à 
long-terme aux zones moins développées du monde. C’est faisable maintenant 
qu’ils [les pays industrialisés] ont amélioré avec succès leur position financière 
internationale. C’est pourquoi nous consacrons ces efforts à encourager ces 
pays à libéraliser leurs importations et à développer des moyens efficaces pour 
fournir davantage de capitaux à long-terme aux parties moins développées du 
monde libre 7.

Si l’on s’en tient à cette équation, la solution pour résoudre le déficit de la 
balance des paiements américaine paraît simple. De plus, une telle solution se 
présente sous la forme d’un devoir moral qui rejoint l’intérêt mutuel contenu 
dans le multilatéralisme. Un problème d’un pays concerne tous les autres pays 
et en même temps, du fait de l’interdépendance économique. Néanmoins, ces 

6 Burton I. Kaufman, Trade and Aid, Eisenhower’s Foreign Economic Policy, 1953-1961, 
Baltimore, The Johns Hopkins University Press, 1982, p. 177.

7 NA, RG 56, GHW : Sustainable Level…, 14 janvier 1960, op. cit.
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premières mesures ainsi que le partage du fardeau n’ont pas donné les résultats 
escomptés, comme le signale Eisenhower au Congrès.

Le gouvernement choisit alors de subventionner les exportations de 
marchandises car il se considère victime des obstacles douaniers extérieurs. 
Par ailleurs, les deux partenaires commerciaux principaux, les États-Unis et la 
CEE, sont en cours de négociations commerciales internationales dans le cadre 
du Dillon Round (du nom du sous-secrétaire d’État d’Eisenhower, Douglas 
Dillon), qui a démarré un mois auparavant. Or ces négociations du GATT 
se déroulent dans un climat tendu. Cette directive viserait-elle à influencer 
le Dillon Round ? Ces négociations ont en effet pour but de relancer les 
exportations américaines au nom du partage du fardeau.

Quant à l’aide au développement, Eisenhower l’a organisée au niveau multilatéral 
avec des nouvelles institutions comme l’International Development Association 
(IDA) au sein de la Banque mondiale, le DAG au sein de l’Organisation 
européenne de coopération économique (OECE) et, au niveau national, avec 
le Development Loan Fund (DLF) 8. Mais l’ensemble de cette organisation liée 
à l’aide au développement n’a pas assez impliqué les pays industrialisés, comme 
le département du Trésor le précise : « nous devrions intensifier nos efforts, en 
exerçant une pression diplomatique mesurée, mais ferme, afin d’amener les 
autres nations à contribuer plus qu’elles ne le font aujourd’hui au développement 
des zones sous-développées, à la fois par des subventions et des prêts 9 ».

En dépit des efforts du gouvernement, le déficit persiste. Cette fois-ci, 
Eisenhower désigne comme causes d’autres raisons profondes : les dépenses 
militaires à l’extérieur, l’aide publique économique, les investissements à long 
terme à l’étranger, l’or et les dollars accumulés par les pays industrialisés qui ne 
sont pas remis en circulation et les sorties récentes de capitaux à court terme vers 
ces mêmes pays à cause de l’attractivité des taux d’intérêt. Pourtant, ces « vraies 
raisons » ne sont pas nouvelles. Pourquoi s’en préoccuper en novembre 1960 ? 
Eisenhower insiste sur ce point :

Il est indispensable d’améliorer définitivement notre balance des paiements 
pour assurer notre bien-être économique et notre sécurité militaire à l’intérieur 
du pays, mais aussi pour assurer que les États-Unis puissent continuer à être un 
partenaire solide afin d’assurer la croissance économique et la force militaire 
du monde libre à l’avenir. […] Le système monétaire américain sert un double 
objectif. Il sert nos besoins intérieurs et le dollar est devenu une pierre d’angle du 
système financier international du monde libre. Il est néanmoins impératif que 

8 Burton I. Kaufman, Trade and Aid…, op. cit, p. 177.
9 NA, RG 56, GHW : Major Accomplishments of Treasury Department, January 1953-December 

1960, 8 décembre 1960.
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les États-Unis donnent la plus haute priorité à atteindre un équilibre raisonnable 
de leur balance des paiements 10.

À ce moment-là, le contexte international a changé à cause d’une spéculation 
sur le dollar déclenchée peu de temps auparavant. Le but est de pousser les États-
Unis à le dévaluer, parce que sa valeur ne reflète plus leur force économique à 
cause de ce déficit. « En novembre 1960, une directive présidentielle a élargi 
les mesures à prendre au niveau de la sphère gouvernementale des États-Unis. 
[…] C’est pourquoi le problème de la balance des paiements est devenu une 
considération majeure dans la politique économique des États-Unis 11 ». Ce 
déficit est devenu le problème numéro 1 du président des États-Unis.

Le bilan présenté par Eisenhower

En reprenant les dépenses, énumérées dans la directive du 17 novembre 1960 
pour évaluer les raisons du déficit et présentées dans le tableau 2, il est possible 
de mieux comprendre les orientations prises par le gouvernement en politique 
économique sur les plans national et international. Cela permet de mettre aussi 
en lumière les omissions dans son discours. Pour mettre en lumière les raisons 
ce déficit, les différentes catégories de dépenses seront étudiées, comme le solde 
commercial, les dépenses publiques extérieures, les avoirs en dollars à l’étranger 
et les capitaux.

D’après le tableau 2, le solde entre les exportations et les importations diminue 
en 1960 de l’ordre de 3 milliards de dollars par rapport à 1957, mais il reste 
positif. Pourtant, la situation est plus grave en 1959, qui a vu le solde commercial 
diminuer de 6 milliards de dollars. Se comprend ainsi la nécessité, vitale pour les 
États-Unis, de relancer leurs exportations. Toutefois, Eisenhower ne mentionne 
pas que l’économie américaine est devenue moins compétitive sur les marchés 
mondiaux, à cause des prix élevés de ses marchandises et en particulier de ses 
produits manufacturés. Juste auparavant, les États-Unis ont connu une récession 
économique nationale de 1957 à 1958, à cause de la crise de Suez de 1956. 
D’après une analyse de l’économiste Manlio Resta datant de 1959, cette récession 
américaine résulterait des facteurs suivants : l’économie américaine connaît un 
excès d’investissements alors que la demande est stagnante, ce qui a conduit les 
producteurs à augmenter les prix pour répartir le coût des machines 12. Le taux de 
croissance des prix a en effet augmenté de 3 % à 4 % par an et a aussi contribué 
à diminuer le pouvoir d’achat des consommateurs 13.

10	 NA,	RG	56,	GHW :	Sustainable Level…, 14 janvier 1960, op. cit.
11	 NA,	RG	56,	GHW :	Major Accomplishments..., 8 décembre 1960, op. cit.
12	 Manlio	Resta,	« Analyse	d’une	récession.	Essai	de	diagnostic	économique »,	Revue 

économique,	vol.	10,	n° 2,	1959,	p.	201-219.
13 Ibid., p. 215.
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Tableau	2.	Aspects	de	la	balance	des	paiements	américaine	selon	la	directive	d’Eisenhower	du	
17 novembre 1960 (en milliards de dollars)

Années

Nature 1957 1958 1959 1960

1. Total des exportations de produits 
et services nets (y compris transferts sous 
subventions militaires) 

28,899 25,353 25,450 28,852

2. Total des importations  20,752 20,861 23,342 23,141

3. Solde (exportations - importations) 8,147 4,492 2,108 5,711

4. Importations : dépenses militaires 3,165 3,412 3,109 3,048

5. Capitaux américains, nets (sorties de 
fonds), privés, à court terme -0,276 -0,311 -0,770 -1,312

6. Capitaux américains, nets (sorties 
de fonds), privés, à long terme 
(investissements directs)

-2,442 -1,181 -1,372 -1,694

7. Transferts unilatéraux aux pays 
étrangers, nets : subventions autres que 
militaires (aide publique économique)

-1,616 -1,616 -1,633 -1,641

8. Évaluation des dépenses américaines 
d’après la directive du 17 novembre 1960 
(3-4-5-6-7)

+0,648 -2,028 -4,776 -1,984

9. Déficit total de la balance des paiements +0,520 -3,529 -3,743 -3,929

10. Augmentation des avoirs étrangers de 
liquidités 278 1,254 3,012 2,227

Source : NA, RG 40, Holton, Balance of Payments : 1870-1918 by Periods ; 1919-1961 Annually, made in 1962.

Aux yeux d’Eisenhower, les pays de l’Europe de l’Ouest sont responsables 
du mauvais solde commercial des États-Unis parce qu’ils ont mis en place des 
obstacles douaniers et des discriminations contre les exportations américaines. 
À travers ce reproche, sont pointés du doigt le régime préférentiel établi entre la 
Grande-Bretagne et le Commonwealth, ainsi que celui qui existe entre la CEE 
et l’association des anciennes colonies des pays membres. Afin d’avoir une idée 
plus exacte de la place de ces pays dans les exportations américaines :

[…] En se référant à un récent rapport de la Commission économique pour 
l’Europe [de l’ONU], on peut voir qu’en 1957 le total des importations 
mondiales dépassa le chiffre de 105 milliards de dollars ; sur ces 105 milliards 
de ventes à l’étranger, les achats américains furent de 13 milliards, chiffre plutôt 
modeste si on le rapproche des 47 milliards de dollars correspondant aux achats 
de l’Europe occidentale et des 16 milliards de dollars d’achats effectués par 
des colonies européennes et des nations non européennes membres de la zone 
sterling. Si l’on ajoute ces 47 milliards et ces 16 milliards, on peut avoir une 
idée plus exacte de ce qu’est le rôle éminent de l’Europe et des nations qui lui 
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sont liées dans le maintien d’un haut niveau de l’activité économique dans le 
monde 14.

En septembre 1960, le Dillon Round tente justement de résoudre ces 
problèmes.

Les dépenses publiques extérieures, comme les dépenses militaires des États-
Unis, se situent dans une moyenne de 3 milliards de dollars, et l’aide publique 
avoisine les 2 milliards, ce qui fait en tout une dépense stable de 5 milliards de 
dollars. Réduire ces dépenses publiques, en utilisant la formule du partage du 
fardeau avec les autres pays industrialisés, permet de ne pas toucher au volume 
monétaire en dollars.

Ce montant de 5 milliards de dollars doit alors être partagé entre les pays 
industrialisés pour qu’ils remettent en circulation leurs dollars en excédent. La 
répartition des dépenses militaires se ferait au sein de l’OTAN et celle de l’aide 
au développement au sein de la Banque mondiale, de l’OCDE et de l’ONU. 
D’après cette directive, cela permettrait d’aider les États-Unis à réduire leur 
déficit. Mais est-ce aussi simple ? Cela ne risquerait-il pas de remettre en cause 
la capacité de la puissance américaine à assurer la sécurité et la paix, la prospérité 
et le bien-être du « monde libre », le tout encadré par le multilatéralisme ?

Les avoirs en dollars à l’étranger sont considérés par le gouvernement comme 
un véritable danger pour l’économie américaine, telle une épée de Damoclès. 
Leur niveau se stabilise à 2 milliards de dollars. Si ces avoirs sont présentés d’un 
seul mouvement pour être convertis en or par le Trésor américain, par exemple 
en cas de panique financière face à un dollar dévalorisé, cela risquerait d’aggraver 
brusquement les sorties d’or et par conséquent le déficit américain. Eisenhower 
le signale dans sa directive, mais sans l’expliciter davantage. Pourtant, « le fait 
que le stock d’avoirs en dollars détenus à l’étranger [soit] maintenant sur le 
point de dépasser les réserves en or des États-Unis [représente] alors une menace 
[pour le] système. […] Les obligations monétaires américaines aux étrangers 
[dépassent] pour la première fois les réserves d’or américaines en 1960 15 ». Le 
graphique 1 illustre ces propos 16.

14 Ibid., p. 216.
15	 Barry	Eichengreen,	Exorbitant Privilege. The Rise and Fall of the Dollar, Oxford, Oxford 

University Press, 2011, p. 50.
16	 Michael	Bordo,	Owen	F.	Humpage	et	Anna	J.	Schwartz,	Bretton Woods and the Decision to 

Intervene in the Foreign-Exchange Market, 1957-1962,	Cleveland,	Federal	Reserve	Bank,	
« Working	Paper »,	n°06/09,	août	2006,	p.	51.
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Graphique	1.	Les	réserves	d’or	et	les	obligations	extérieures	des	États-Unis	de	1951	à	1976	 
(en milliards de dollars)

Sources : Banking and Monetary Statistics 1941-1970, Washington DC, Board of Governors of the System, 
septembre 1976, Table 14.1 et 15.1.

Eisenhower mentionne aussi dans sa directive que la responsabilité des 
investissements américains à l’étranger dans ce déficit. Cela paraît surprenant : 
il les a favorisés quelques années plus tôt. Les capitaux à court terme ont atteint 
en effet en 1960 un seuil préoccupant par rapport aux années précédentes, de 
l’ordre de 1,3 milliard de dollars ; les investissements directs et à long terme 
ont aussi fait un bond en 1960 en atteignant 2 milliards de dollars. Les plus 
déstabilisants sont ceux à court terme qui sont attirés, comme le déplore 
Eisenhower, par les taux d’intérêt plus élevés dans les pays industrialisés. 
Pourtant, cette situation existait déjà auparavant, sans pour autant provoquer 
une sortie massive des capitaux américains. Néanmoins, aucune mesure n’est 
annoncée par Eisenhower.

Considérer ces catégories de dépenses extérieures ne suffit pas. Il est nécessaire 
de les relier à la situation économique intérieure des États-Unis. C’est pourquoi 
l’étude du taux d’inflation, du taux de chômage ou encore le taux d’intérêt du 
dollar peuvent éclairer cette situation de déficit budgétaire.

Le taux d’inflation atteint en 1958, d’après le tableau 3, le niveau le plus élevé 
depuis la guerre de Corée, soit 3,6 % 17. Il baisse ensuite en 1961 pour être de 

17 Data courtesy the US Bureau of Labor Statistics and Robert Shiller [en	 ligne  :  
http://www.multpl.com/inflation],	consulté	le	1er février 2015.

http://www.bls.gov/cpi/
http://www.econ.yale.edu/~shiller/data.htm
http://www.multpl.com/inflation
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1,7 %, soit de 2 %. On ne peut pas retenir ce faible taux d’inflation américain 
comme une principale source d’inquiétude pour Eisenhower. Néanmoins, en ce 
début de la décennie 1960, le souvenir de l’inflation de l’entre-deux-guerres est 
encore très vif avec des taux de 17 % en 1920, ou encore celui de l’après-guerre 
avec 18,1 % en 1947. Mais le vrai danger réside dans le risque que l’inflation 
contribue à faire baisser la valeur du dollar, ce qui serait difficilement acceptable 
pour le leader du monde occidental dans un contexte de guerre froide.

Tableau	3.	Taux	d’inflation	annuel	aux	États-Unis	(en	pourcentage)

Années (au 1er janvier)

1951 1952 1956 1957 1958 1959 1960 1961

Valeur du taux 8,1 4,3 0,37 2,99 3,62 1,40 1,03 1,71

Source : Data courtesy the US Bureau of Labor Statistics and Robert Shiller [en ligne :  http://www.multpl.com/
inflation].

Quant au niveau du chômage, il repart à la hausse au cours de l’année 1960 
pour dépasser les 6 %, traduisant en cela les effets de la récession économique 
des années 1957-1958 18. Les deux taux d’inflation et du chômage illustrent la 
capacité des Américains à consommer ou non. En règle générale, quand l’inflation 
augmente, les taux d’intérêt suivent la hausse pour ne pas augmenter le volume 
de la masse monétaire (car la monnaie perd de sa valeur). Lors d’une récession 
économique, augmenter les dépenses publiques peut être une décision délicate et 
le gouvernement américain préfère miser sur : « les réductions d’impôt – surtout au 
profit des classes aisées – et une baisse des taux d’intérêt, qui sont chargées d’éviter 
un approfondissement de la récession 19 ». Au niveau national, le gouvernement 
d’Eisenhower a choisi en effet de réduire les impôts afin de favoriser la consommation 
et les investissements nationaux, et de contenir avant tout le taux de l’inflation.

Cette orientation en politique économique illustre le courant classico-keynésien 
des années 1950 et 1960. Elle est surtout représentée par les économistes américains, 
comme John R. Hicks, Alvin H. Hansen, Don Patinkin et Alban W. Phillips qui 
insistent sur la relation entre le taux d’inflation et le taux de chômage, sur la base 
de cette principale question : « à quel prix en termes d’inflation doit-on payer 
une réduction du chômage ? 20 ». Il faut aussi mentionner l’économiste américain  

18 Labor Force Statistics from the Current Population Survey from 1948 to 1961 [en ligne :  http://
data.bls.gov/pdq/SurveyOutputServlet],	consulté	le	1er février 2015.

19	 Pierre	Sicard,	Histoire économique des États-Unis depuis 1945,	Paris,	Nathan,	coll.	« Histoire	
128 »,	1995,	p.	27-28.

20	 Maurice	Baslé,	Camille	Baulant,	Françoise	Benhamou,	Jean-Joseph	Boillot,	Catherine	Chalaye-
Fenet,	Bernard	Chavance	et	Alain	Gélédan,	Histoire des pensées économiques,	Paris,	Éditions	
Sirey,	1988,	t. II : Les Contemporains, p. 37.

http://www.multpl.com/inflation
http://www.multpl.com/inflation
http://data.bls.gov/pdq/SurveyOutputServlet
http://data.bls.gov/pdq/SurveyOutputServlet
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Paul A. Samuelson qui a fait la synthèse entre la politique budgétaire et la 
politique monétaire. Par ailleurs, ce dernier deviendra un conseiller de Kennedy. 
En d’autres termes, le taux de l’inflation prime sur celui du chômage, parce 
qu’on estime que le plein emploi reviendra avec la baisse de l’inflation. Grâce 
à la baisse des prix (et conjointement celle des salaires), la valeur de la monnaie 
se rétablit avec un niveau identique du volume monétaire. De ce point de vue 
théorique, le résultat est un pouvoir d’achat amélioré, sans avoir eu besoin 
d’augmenter les dollars en circulation.

Considérons à présent que le taux d’intérêt du dollar peut aussi éclairer les 
choix du gouvernement d’Eisenhower en matière de politique économique. 
L’économie américaine a connu deux récessions en une courte période, au cours 
des années 1957-1958 et 1960-1961. Le taux d’intérêt du dollar atteint 3 % en 
août 1960 21. Sur ce point, le secrétaire du Trésor, Robert B. Anderson, et son 
collaborateur, Julian Baird, veulent montrer qu’aucune mesure n’a été prise au 
niveau des taux d’intérêt afin de stimuler l’économie : « c’est en soi un signal fort 
pour l’extérieur 22 ». Cela prouve que l’économie américaine reste solide malgré 
le déficit de la balance des paiements et qu’elle n’a pas besoin de baisser les taux 
d’intérêt pour relancer l’économie. Cette démarche sera-t-elle payante ?

En automne 1960, les États-Unis sont confrontés à une spéculation contre 
le dollar, parce qu’ils sont considérés comme affaiblis par ce déficit. Cette 
spéculation a pour but de les conduire à réajuster la valeur du dollar par rapport à 
la production d’or. La question qui se pose alors est celle-ci : faut-il tenir compte 
de la production d’or aux États-Unis qui est en baisse, d’après le tableau 4 fourni 
par le département du Trésor, ou de celle qui augmente dans le monde et qui 
provient en grande partie d’Afrique du Sud et de l’URSS ? Sur ce dernier point, 
« les États-Unis se sont aussi opposés à une augmentation du prix de l’or parce 
que cela profiterait spécifiquement à l’Afrique du Sud et à l’Union soviétique, 
les deux principaux producteurs d’or 23 ». De son côté, l’économiste Barry 
Eichengreen parle d’une production d’or mondiale en baisse, alors que d’après 
le tableau 4, celle-ci est plutôt en augmentation constante 24. Quelle est la réalité 
de la situation ?

21	 Lawrence	H.	Officer,	« What	Was	the	Interest	Rate	Then ? »,	Economic History Services [en 
ligne :  http://www.eh.net/hmit/interest_rate],	consulté	le	1er	février	2015 ;	CE :	Direction	
générale	des	Affaires	extérieures :	BAC	565/1965	n°	167 ;	CE :	Direction	générale	des	Affaires	
économiques	et	financières	:	BAC	26/1969	n°179.

22	 NA,	RG	56,	GHW :	Study of our Gold in the Balance of Payments, 18 janvier 1960.
23	 Michael	Bordo,	Owen	F.	Humpage	et	Anna	J.	Schwartz,	Bretton Woods..., op. cit., p. 9 (cité 

sous	la	référence	FOMC	(Foreign	Open	Market	Committee),	Task Force Paper n°3, 1990, p. 10).
24	 Barry	Eichengreen,	Exorbitant Privilege..., op. cit., p. 51.

http://www.eh.net/hmit/interest_rate
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Tableau 4. Production	d’or	des	États-Unis	et	du	monde	(non	compris	l’URSS)	(en millions de dollars)

Année États-Unis Reste du monde (hors URSS)

1950 80,1 864,5

1951 66,3 840,0

1952 67,4 868,0

1953 69,0 864,5

1954 65,1 910,0

1955 65,7 955,5

1956 65,3 994,0

1957 63,0 1036,0

1958 61,6 1064,0

Note : valeur de l’once d’or : 35 dollars.
Source : NA, RG 56, GHW, Boîte 100, 1960.

Or, d’après le graphique 2, se vérifie l’hypothèse d’un réajustement du dollar par 
rapport au prix de l’or, qui baisse avec l’augmentation de la production d’or mondiale 25. 
En définitive, le dollar est surévalué depuis l’entrée en guerre des États-Unis en 1941.

Graphique	2.	Les	prix	de	l’or	nominal	et	réel	de	1934	à	1973	(en	dollars)

Note : valeur de l’once d’or depuis 1934 : 35 dollars.
Sources : Bureau of Labor Statistics.

Cependant, le président Eisenhower s’est engagé à ne jamais céder aux 
pressions des marchés financiers pour dévaluer le dollar. Dans sa directive, il ne 
mentionne ni la spéculation sur le dollar ni les sorties d’or occasionnées.

25	 Michael	Bordo,	Owen	F.	Humpage	et	Anna	J.	Schwartz,	Bretton Woods..., op. cit., p. 49.
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Après avoir considéré les différentes catégories constituant la balance des 
paiements, le déficit américain atteint en 1960 : 3,929 milliards de dollars 
d’après les statistiques du gouvernement 26, ce qui correspond aux 4 milliards de 
dollars signalés par Eisenhower dans sa directive. Ce montant paraît certes bien 
dérisoire si on le compare à celui des décennies suivantes. En 2015, ce déficit est 
devenu un « mur fiscal » : il s’élève à 16 000 milliards de dollars.

Si l’on se remet dans le contexte de l’époque, le solde négatif de 4 milliards 
de dollars en 1960 finit par inquiéter le gouvernement Eisenhower. Il n’est 
pourtant pas nouveau, car il existe depuis 1949. Mais, en 1958, il atteint un 
niveau encore plus élevé que celui des années précédentes, comme s’il avait 
franchi une limite convenue. De 1950 à 1956, il atteint 1,5 milliard de dollars ; 
en 1957, il est résorbé grâce à une augmentation des exportations liée à la crise 
de Suez de 1956. Il s’est aggravé à nouveau en 1958 en atteignant 3,4 milliards 
de dollars, soit plus du double habituel ; en 1959, il augmente encore avec 3,7 
milliards de dollars et, en 1960, il atteint environ 4 milliards de dollars. Le 
niveau du déficit de la balance des paiements a doublé entre 1950 et 1956 et 
surtout entre 1958 et 1960. Étant donné que le dollar est désormais attaqué à 
cause de ce déficit américain, peut-il encore être considéré comme la monnaie 
internationale ?

Le choix d’une « discipline monétaire »

Pour résoudre ce déficit, la solution consisterait à relancer les exportations 
américaines (pour une valeur de 3 milliards de dollars) et à partager le fardeau 
(économiser 1 ou 2 milliards sur le total des 5 milliards de dollars des dépenses 
publiques). Encore une fois, cela semble simple sur le papier, mais est-ce 
réalisable dans la pratique ? Tout se passe comme si le gouvernement avait 
estimé une moyenne entre ces deux catégories de dépenses (qui représentent 
un total de 8 milliards de dollars) afin d’effacer le déficit de 4 milliards de 
dollars. Et sont laissés de côté les sorties de dollars et d’or, et les avoirs en dollars 
possédés à l’étranger. Il est certain que le gouvernement fait le choix ne pas 
trop déstabiliser les marchés financiers eux-mêmes. C’est pourquoi la directive 
d’Eisenhower a concentré ses critiques sur le manque de coopération des pays 
alliés qui connaissent, de surcroît, un excédent budgétaire.

En définitive, les États-Unis ne misent pas sur une réduction du volume des 
liquidités en dollar dans le monde, pour réduire leur inflation et améliorer la 
valeur du dollar. Ils optent plutôt pour une meilleure circulation de ces dollars, 
stockés dans les caisses des pays de l’Europe de l’Ouest et du Japon. Cette 

26	 NA,	RG	40,	Holton	:	Table	1:	Balance	of	payments	(Millions	of	dollars):	1870-1918	by	periods	;	
1919-1961, annually, made in 1962.
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circulation se ferait ainsi grâce à la relance des achats de produits américains à 
l’étranger et au partage des dépenses publiques extérieures (militaires et l’aide au 
développement). Par conséquent, le gouvernement d’Eisenhower ne propose pas 
de mesures pour réduire les sorties de dollars et d’or. Sa politique économique 
peut être qualifiée de « discipline monétaire », reflétant en cela le courant des 
économistes classico-keynésiens ou néo-keynésiens. Ces économistes très 
influents à l’époque privilégient en effet la réduction de l’inflation et la défense 
du dollar par le moyen d’une réduction d’impôts et des dépenses publiques 
extérieures, d’un taux d’intérêt élevé et d’une relance des exportations. C’est 
justement le programme d’Eisenhower.

UN « ÉQUILIBRE RAISONNABLE DE LA BALANCE DES PAIEMENTS »

La directive d’Eisenhower de novembre 1960 en vient à utiliser l’expression 
d’un « équilibre raisonnable de la balance des paiements », qui est intéressante 
à approfondir. Dans les archives du gouvernement d’Eisenhower, se pose la 
question de savoir quel est le niveau raisonnable du déficit de la balance des 
paiements, pour rassurer les milieux financiers et restaurer la confiance dans le 
dollar. Et cette question a suscité de nombreux débats les mois précédant cette 
directive, ce que ne signale pas la bibliographie existante sur le sujet. En effet, 
il est courant de lire, par exemple : « à ce moment-là, les décideurs américains 
voyaient la détérioration de la balance des paiements après 1957 comme un 
phénomène temporaire – qui se réglerait de lui-même 27 ». C’est justement 
l’impression qu’ils donnent pour ne pas inquiéter l’extérieur. Comment faire 
par conséquent pour le gérer au mieux ?

Restaurer la confiance des marchés financiers

Le département du Trésor prend conscience que le déficit de 1958 est devenu 
un problème à long terme et tire le signal d’alarme dès l’année suivante, soit 
en 1959 :

Il est clair que le déficit de notre balance des paiements, qui a approché les 4 
milliards de dollars en 1959, et qui coïncide avec l’augmentation d’or et des 
avoirs en dollars détenus à l’étranger, est trop grand. Ce que nous aimerions 
voir est une réduction régulière de ce montant, en autorisant, bien sûr, des 
fluctuations temporaires qui peuvent se produire au cours d’une année 
particulière 28.

27	 Michael	Bordo,	Owen	F.	Humpage	et	Anna	J.	Schwartz,	Bretton Woods..., op. cit., p. 41.
28	 NA,	RG	56,	GHW :	Sustanable Level..., 14 janvier 1960, op. cit. Les citations sont extraites du 

même document.
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Il ne s’agit pas de rétablir l’équilibre réel de la balance des paiements des États-
Unis, c’est-à-dire d’obtenir un solde équilibré entre les entrées et les sorties, mais 
plutôt de tolérer un certain niveau du déséquilibre des comptes. Le département 
du Trésor tient en effet compte du contexte de la guerre froide qui a amené 
les États-Unis à assurer de plus grandes responsabilités avec des dépenses. Or 
celles-ci sont incompressibles ou encore impondérables. C’est pourquoi le sous-
secrétaire du Trésor souligne : « il ne me semble pas désirable d’essayer de fixer 
un objectif définitif en ce qui concerne la taille supportable du déficit de la 
balance des paiements des États-Unis ou de dire exactement de quelle manière 
nous ferons baisser le déficit actuel ».

C’est à partir du mois de janvier 1960 que l’expression du niveau raisonnable 
ou de l’équilibre raisonnable sera reprise plusieurs fois dans les études et les 
discussions, jusqu’à son adoption par la directive d’Eisenhower en novembre. 
Comme le reconnaît G. H. Willis : « jusqu’à présent, la position était que 
nous aimerions réduire le déficit actuel et que nous avions parlé du but ultime 
d’un “équilibre satisfaisant” ou “d’un objectif satisfaisant” 29 ». Dorénavant, la 
prudence politique incite le gouvernement à adopter cette formule : « atteindre 
un équilibre raisonnable de la balance des paiements », parce que ce déficit 
commence à être envisagé comme inévitable. Cette formule vise à rassurer 
l’extérieur, c’est-à-dire les pays alliés et les marchés financiers. Ces derniers 
estiment en effet que ce déficit est incompatible avec la position mondiale des 
États-Unis. Toutefois, trop en parler risque d’alerter les marchés financiers, 
les bourses, les gouvernements alliés et, par voie de conséquence, d’ébranler la 
confiance placée dans le dollar. À l’inverse, ne pas rendre compte publiquement 
des efforts du gouvernement américain pour le résorber risque aussi de les 
inquiéter. Ainsi, le gouvernement cherche une sorte d’équilibre entre ces deux 
considérations. La part psychologique du déficit est en effet essentielle. « Nous 
ne devons pas nous présenter comme faibles financièrement. Cela affaiblirait 
non seulement notre influence politique et stratégique, comme vous l’avez fait 
remarquer, mais cela conduirait aussi à empirer les situations de l’or et de notre 
balance des paiements 30 ». Cette prudence politique est aussi le thème d’une 
discussion qui a lieu en octobre suivant, entre le département du Trésor et la 
Banque fédérale de réserve de New York.

Deux extrêmes doivent être évités. D’un côté, un ton non modéré et une action 
hystérique en ce qui concerne le dollar peuvent seulement aider à provoquer 
une vraie crise. De l’autre côté, cela n’aidera pas notre balance des paiements et 

29	 NA,	RG	56,	GHW :	Study of our Goal in the Balance of Payments, 18 janvier 1960.
30	 NA,	RG	56,	GHW :	Lettre	à	C.	M.	Timberlake	(ministre-conseiller	de	l’ambassade	américaine	à	

Bonn), de T. Graydon Upton (secrétaire adjoint du département du Trésor), 27 janvier 1960.
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les sorties d’or de les considérer comme un phénomène temporaire, ce qui leur  
[les autres pays] donnera l’impression que nous ne faisons aucun effort 31.

À la fin de l’année 1960, il est désormais admis au sein du gouvernement 
qu’une balance des paiements positive n’est pas possible. Par contre, il est 
possible d’améliorer ce déséquilibre devenu permanent 32. La nuance est là. Il 
est aussi important de noter que ce déficit est considéré désormais comme 
permanent à partir de 1960 alors qu’en 1958, il était plutôt accidentel.

Cependant, la directive d’Eisenhower intervient au moment où le démocrate 
John F. Kennedy est élu président des États-Unis, en novembre 1960. 
Pourrait-elle être considérée comme une feuille de route qui lui est destinée, 
puisqu’Eisenhower termine son mandat présidentiel en janvier 1961 ? Dans ce 
cas, Kennedy la suivra-t-elle fidèlement ?

Réorganiser la politique économique extérieure des États-Unis

En janvier 1961, le bureau du Budget a remis au président Eisenhower, qui 
l’a demandé, un rapport intitulé : Organisation et coordination des activités 
économiques extérieures (Organization and Coordination of Foreign Economic 
Activities). Cette étude est le résultat d’un vaste travail mené au niveau 
interdépartemental pendant les six derniers mois.

Rédigé avant la prise de fonction du président récemment élu, John F. 
Kennedy, ce rapport s’avère être un document très précieux. Il recommande 
de nouvelles orientations en matière de politique économique extérieure, 
en prenant en compte les nouveaux défis qui se présentent à l’aube de la 
décennie 1960. Bien qu’il s’agisse d’affaires extérieures, le rapport fait ressortir 
que les priorités du gouvernement américain, comme dans le passé, relèvent de 
la politique intérieure. D’après ce rapport du Budget :

Les efforts du gouvernement américain dans le domaine économique extérieur 
ont grandi et évolué avec le développement des États-Unis en une puissance 
mondiale, avec les interrelations des affaires économiques internationales 
et intérieures, et avec la dureté de la compétition nationale de la part du 
monde communiste. Aujourd’hui, ces efforts sont non seulement une partie 
fondamentale de la politique extérieure des États-Unis, mais jouent aussi un 

31	 NA,	RG	56,	GHW :	Conversation with Mr. Hayes and Mr. Coombs of the New York Federal 
Reserve Bank (and with Secretary Anderson, Mr. Walker, Mr. Lennartson and Mr. Willis of the 
Treasury Department), 14 octobre 1960.

32	 NA,	RG	56,	GHW :	Recommendations on our Balance of Payments and Gold Outflows, by B. L. 
Johnson and H. S. Reuss to B. Spence, 22 décembre 1960.
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rôle important en favorisant l’économie intérieure par le développement des 
capacités productives des États-Unis 33.

Depuis 1945, l’intérêt national des États-Unis ne s’est pas concentré seulement sur 
les problèmes de la défense. Le plan Marshall de 1947 proposé à l’Europe de l’Ouest 
a mis en pratique l’adage suivant : « consolider une démocratie en consolidant 
d’abord son économie ». La sécurité européenne serait ainsi garantie grâce à une 
économie solide et forte. Le National Advisory Council a mis aussi en évidence le 
changement de l’environnement international pour élaborer ce rapport :

[…] Il a été reconnu que notre politique dans les organisations internationales 
affecterait, dans de nombreux cas, et serait affectée, par notre politique 
monétaire et financière nationale aussi bien qu’internationale. […] Le besoin 
de coordination des activités des États-Unis, des représentants américains et 
gouvernementaux dans les institutions internationales dans ce domaine a plutôt 
accru qu’il n’a diminué avec le temps (depuis 1945), depuis que les transactions 
financières sous des conditions diverses ont l’intention d’opérer d’une manière 
différente […] 34.

Or cette réorganisation de la politique économique extérieure des États-Unis 
est inscrite dans les orientations de la directive du 17 novembre 1960. Il s’agit 
de le faire en fonction du déficit de la balance des paiements américaine. Pour y 
parvenir, l’Europe de l’Ouest et le Japon doivent être encadrés, afin de partager 
un peu plus équitablement le fardeau des dépenses militaires et de l’aide au 
développement des pays du Tiers Monde. Comment réaliser ces objectifs ?

Grâce aux institutions universelles et régionales, le multilatéralisme paraît 
être le meilleur cadre pour relier ces pays avec les États-Unis depuis 1945. Ce 
cadre multilatéral fait du déficit de la balance des paiements américaine le pivot 
central du système. Un nouvel équilibre est désormais à trouver entre les trois 
partenaires, les États-Unis, l’Europe de l’Ouest et le Japon, et le Tiers Monde 
allié dans ce « monde libre » et multilatéral et le déficit américain symbolise 
l’intérêt mutuel des partenaires. Il faut dès lors réfléchir à une organisation 
administrative efficace au sein du gouvernement américain pour relever ce défi.

Les activités économiques extérieures du gouvernement américain sont 
caractérisées par une très grande dispersion parmi les services et les départements 

33	 NA,	RG	40,	ExeSec	:	Bureau	du	Budget,	Staff Study of Organization and Coordination of 
Foreign Economic Activities, Pursuant to Section 604, Mutual Security Act of 1960, janvier 
1961.

34 NA, RG 56, GHW : Report on the National Advisory Council on International Monetary and 
Financial problems (prepared in connection with a study required by Section 604, Mutual 
Security Act, 1960),	« Introduction »,	septembre	1960.
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exécutifs. Quinze services recensés dans ce rapport ont des responsabilités 
importantes dans les problèmes économiques extérieurs 35.

Cependant, on peut supposer que cette réorganisation de la politique 
économique extérieure répond au discours de Khrouchtchev du 28 mai 1960. 
Ce dernier déclare qu’il faut : « renforcer par le travail créateur la cause de la paix, 
assurer la victoire dans la compétition économique avec le capitalisme 36 ». Est 
ainsi lancée une autre forme de lutte entre l’URSS et les États-Unis, fondée sur 
une compétition économique et non plus seulement militaire. Khrouchtchev 
reprend plus tard cette idée lors du xxiie Congrès en octobre 1961 : « l’Occident 
devrait renoncer à la guerre en raison des progrès économiques et militaires 
des pays socialistes et du succès des campagnes pour la paix dans les pays 
capitalistes 37 ». Ce dernier a besoin d’une détente avec les États-Unis à cause de 
la situation de l’économie soviétique et surtout afin d’y développer les industries 
de consommation 38. La détente avec l’Occident et une nouvelle compétition 
entre les deux blocs sur une base économique s’inscrivent dans la « coexistence 
pacifique », lancée plus tôt, en février 1956, par Khrouchtchev.

Cette nouvelle politique extérieure de l’URSS illustre aussi un tournant quant 
à l’utilisation de l’arme atomique, devenue trop dangereuse pour l’humanité 
entière. De même, elle tente d’exploiter les divergences entre les pays qui existent 
au sein du « monde libre », afin de fissurer cet ensemble uni 39. Francis J. Gavin 
souligne à juste titre dans son ouvrage l’importance du contexte de la crise de 
Berlin, survenue plus tôt, dans cette politique de défense du dollar des États-
Unis : « l’effondrement économique, qui en serait résultée, pouvait fracturer 
l’alliance atlantique et donner la victoire à l’Union soviétique sans avoir tiré un 
coup de feu 40 ». Mais il me semble qu’il se focalise essentiellement sur le poids 
stratégique que représente le maintien des troupes américaines en Europe de 
l’Ouest et de l’aide à l’étranger, qu’est le partage du fardeau 41. La compétition 
économique lancée par Khrouchtchev pèse aussi dans cette stratégie de défense 

35	 NA,	RG	40,	ExeSec	:	janvier	1961,	op. cit., p. II-1.
36	 Discours	de	Nikita	Khrouchtchev	:	« Conférence	de	l’URSS	des	participants	d’avant-garde	

à	l’émulation	des	brigades	et	des	ouvriers	de	choc	du	travail	communiste,	28	mai	1960 »,	
Études soviétiques, 1960. 

37	 Georges-Henri	Soutou,	La Guerre de cinquante ans. Les relations Est-Ouest 1943-1990, Paris, 
Fayard,	2001,	p.	361.

38 Ibid.
39 Ibid., p. 323-325.
40	 Francis	J.	Gavin,	Gold, Dollars and, Power. The Politics of International Monetary Relations, 

1958-1971,	Chapel	Hill/London,	University	of	North	Carolina	Press,	2004,	p.	34.
41 L’ouvrage d’Hubert Zimmermann (Money and Security. Troops and Monetary Policy in 

Germany’s Relations to the United States and the United Kingdom, 1950-71, Cambridge, 
Cambridge University Press, 2002) nuance aussi ce point de vue.



46

du dollar, tout comme sa visite effectuée en septembre 1959 aux États-Unis qu’il 
a parcourus en long et en large.

La réorganisation de la politique économique extérieure des États-Unis 
peut être considérée comme un nouveau « plan de bataille ». L’expérience 
d’Eisenhower en tant que général et surtout en tant que commandant des 
forces alliées, pour remporter la guerre contre le nazisme en 1944-1945, 
a certainement servi au début des années 1960. Ayant conscience qu’une 
compétition économique de cette ampleur, qui met en balance le capitalisme 
du monde occidental et le communisme du monde soviétique, ne se gagne pas 
seule – même si les États-Unis sont devenus depuis 1945 une véritable puissance 
mondiale –, Eisenhower met en ordre de bataille tous les pays alliés, qu’ils soient 
industrialisés ou sous-développés. De plus, les institutions multilatérales ont cet 
atout de pouvoir les rassembler en un seul cadre, pour gagner la guerre froide.

Dans cette optique, Eisenhower dénonce dans son allocution d’adieu, le 
17 janvier 1961, l’influence du complexe militaro-industriel, qui représente à 
terme un danger pour la sécurité des États-Unis et du monde.

Cette conjonction d’une immense institution militaire et d’une grande industrie 
d’armement est nouvelle dans l’expérience américaine. L’influence totale-
économique, politique et même spirituelle – est ressentie dans chaque ville, 
dans chaque parlement d’État, dans chaque bureau du gouvernement fédéral. 
Nous reconnaissons le besoin impératif de ce développement. Cependant, nous 
ne devons pas échouer à comprendre ses graves implications. […] Dans les 
assemblées du gouvernement, nous devons nous garder contre l’acquisition 
de l’influence injustifiée, sollicitée ou non, du complexe militaro-industriel. 
Le potentiel pour une ascension désastreuse d’un pouvoir déplacé existe et 
persistera 42.

Ces deux discours, l’un de Khrouchtchev et l’autre d’Eisenhower, prononcés 
à quelques mois d’intervalle, inaugurent cette nouvelle politique de la guerre 
froide au début de la décennie 1960. Ils révèlent en effet que leur politique 
n’est pas seulement fondée sur la rivalité militaire. Par ailleurs, Kennedy signera 
quelques mois plus tard avec Khrouchtchev les accords de réduction de l’arsenal 
militaire de chaque côté. Même si le début du mandat présidentiel de Kennedy 
coïncide avec les plus grandes tensions de guerre froide, la détente commencera 
après la crise des missiles de Cuba en 1962.

42	 DDE	:	Discours	du	président	Eisenhower	depuis	son	bureau	de	la	Maison-Blanche,	DDE’s 
Papers as President, Speech Series, Box 38, Final TV Tal,	17	janvier	1961,	 [en	ligne :	 
http://www.eisenhower.archives.gov],	consulté	le	1er février 2015.

http://www.eisenhower.archives.gov
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Pour revenir au contexte de janvier 1961, le président républicain Eisenhower 
a une vision à long terme de la réorganisation du monde occidental sur la base 
multilatérale. De même, le président démocrate Roosevelt a eu cette même 
vision à long terme pour l’après-guerre, en organisant le multilatéralisme. Cette 
continuité en politique extérieure des États-Unis ne peut surprendre, car elle 
repose sur un consensus admis dans le cadre de la guerre froide et même dans 
l’après-guerre froide. Cependant, le président Bush Jr. l’a beaucoup remis en 
question. Pour revenir au rapport du Budget, les enjeux à venir sont précisés :

Aujourd’hui, les États-Unis entrent dans une nouvelle phase de leurs activités 
économiques extérieures nécessitant, plus que jamais, une reconnaissance de 
l’interrelation entre les aspects divers des affaires économiques extérieures – 
l’assistance à l’étranger, la politique commerciale, la balance des paiements 
internationaux et la défense économique. Cette ère verra l’émergence d’un 
nouveau type d’assistance, qui a pour nom la construction d’une nation 
[Nation-Building], comme une partie importante de la politique extérieure des 
États-Unis. 43

Le Nation Building est un concept largement utilisé dans les années 1950 et 
1960. L’économiste américain Walt W. Rostow l’a repris dans sa théorie de la 
modernisation parue en 1960, sous le titre Les Étapes de la croissance économique. 
Un manifeste non communiste 44. Eisenhower a particulièrement apprécié cette 
théorie, en l’intégrant à sa nouvelle politique économique extérieure des États-
Unis 45. Walt W. Rostow a en effet proposé un modèle d’industrialisation 
alternatif à celui du communisme. Face à la compétition économique lancée 
par Khrouchtchev, Eisenhower modifie alors à la fin de son mandat sa politique 
d’assistance aux pays du Tiers Monde. Cela consiste à les aider à construire, 
par étapes, des États aux assises économiques solides, sur le modèle de la 
démocratie libérale. Comme l’Europe de l’Ouest, le Tiers Monde doit aussi 
être préservé du communisme. Mais, à la différence de l’Europe de l’Ouest, il 
n’est pas industrialisé ou à peine. Par ailleurs, Walt W. Rostow sera le conseiller 
de Kennedy. Son influence auprès de ces deux présidents est indubitable.

Pour continuer à cerner le contexte historique du Nation Building, 
Khrouchtchev tient, le 6 janvier 1961 un autre discours important au Kremlin et 
à destination des pays du Tiers Monde. Ce discours a été traduit et rendu public 

43	 NA,	RG	40,	ExeSec :	janvier	1961,	op. cit., p. 1-3.
44	 Walt	W.	Rostow,	The Stages of Economic Growth. A Non-Communist Manifesto, Cambridge, 

Cambridge University Press, 1960.
45	 Kathryn	C.	Statler	et	Andrew	L.	Jones	(dir.),	The Eisenhower Administration, the Third World 

and the Globalization of the Cold War,	Lanham,	Rowman	and	Littlefield	Publishers,	coll.	
« Harvard	Cold	War	Studies	Book »,	2006,	p.	63-65.
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dans la presse le 18 janvier 1961, juste après le discours d’adieu d’Eisenhower 
du 17 janvier 1961. « Les commentateurs de la presse américaine ont considéré 
ce discours inhabituellement brutal pour affirmer le but de l’URSS d’établir le 
communisme dans le monde et pour utiliser le désarmement et la coexistence 
pacifique comme une simple tactique dans la lutte pour dominer le monde 46 ».

Plus précisément, Khrouchtchev déclare que l’URSS soutient les luttes 
« sacrées » des peuples des colonies et leur promet de défendre « les guerres 
de libération nationale » 47. Il reprend les termes déjà employés en 1920 lors 
du congrès de Bakou, et en 1927 au congrès de Bruxelles. Ces deux congrès 
avaient été organisés en faveur des pays colonisés, et ils ont marqué le début du 
soutien de l’URSS à leurs luttes pour l’indépendance. En 1961, Khrouchtchev 
veut s’inscrire dans cette tradition en rappelant cet engagement. Cela explique 
pourquoi Eisenhower a choisi d’inclure, sans attendre, ces nouveaux pays dans 
le système multilatéral, dès le lancement du Dillon Round au GATT.

Ainsi, la réorganisation de la politique économique extérieure des États-Unis 
répond aux trois contextes liés à la guerre froide : la crise de Berlin, la compétition 
économique avec l’URSS et la volonté d’ancrer les pays du Tiers Monde du côté 
occidental. C’est pourquoi le rapport du Budget de 1961 définit sept objectifs 
de politique économique extérieure, qui forment un « ensemble générique » :

Une économie américaine croissante et solide. Une expansion du commerce 
extérieur libre des restrictions pénibles. Une intégration économique régionale. 
Une défense mutuelle forte. Le développement des nations sous-développées. 
Une participation de l’entreprise privée dans l’investissement à l’étranger. 
Répondre à la compétition économique du bloc sino-soviétique 48.

Ces objectifs reprennent les mesures annoncées dans la directive d’Eisenhower 
de novembre 1960, avec une mention spéciale toutefois pour l’intégration 
économique régionale. Alors que ce modèle inspiré de la CEE a été auparavant 
combattu par Eisenhower lui-même, il serait maintenant une voie à suivre 
pour les autres régions du « monde libre », sans pour autant créer de nouvelles 
barrières commerciales 49. C’est le département d’État, responsable des Affaires 
européennes, dont le directeur est George Ball, qui l’a fait ajouter aux objectifs 
d’ensemble : « une adoption possible du modèle d’intégration d’un “Marché 

46	 Deborah	Welch	Larson,	Anatomy of Mistrust. US-Soviet Relations during the Cold War, Cornell 
University Press, 2000, p. 110.

47	 Michael	E.	Latham,	Modernization as Ideology, American Social Science and “Nation Building” 
in the Kennedy Era,	Chapel	Hill/London,	University	of	North	Carolina	Press,	2000,	p.	3.

48	 NA,	RG	40,	ExeSec	:	janvier	1961,	op. cit., p. 1-4.
49 Ibid.,	p.	1-5.	Voir	aussi	Régine	Perron,	«	La	CEE	face	aux	États-Unis	:	l’examen	du	traité	de	

Rome	au	GATT	en	1957	»,	dans	Marie-Thérèse	Bitsch,	Wilfired	Loth	et	Raymond	Poidevin	(dir.),	
Institutions européennes et identité européenne,	Bruxelles,	Éditions	Bruylant,	1998,	p.	217-239.
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Commun” pour une communauté atlantique plus large  50 ». Pense-t-on à 
l’intégration de la Grande-Bretagne dans la CEE ?

Pour conclure sur ce rapport de janvier 1961, « le résultat pour le monde libre 
dépend largement du succès de la réalisation des objectifs économiques des 
États-Unis 51 ». Ce rapport sera-t-il remis au président John F. Kennedy ? Ce 
dernier aura-t-il la même vision du « monde libre » à construire sur de nouvelles 
bases multilatérales ? Ou bien imprimera-t-il sa propre marque ? On sait, par 
contre, que le secrétaire du Trésor, Robert B.  Anderson, a communiqué une 
copie d’un rapport sur la balance des paiements au nouveau président, le 13 
janvier 1961, soit une semaine avant son discours d’investiture 52. Ce rapport 
cherche avant tout à l’éclairer sur les causes de ce déficit. Mais le jour suivant, 
G. H. Willis, sous-secrétaire du Trésor, adresse une lettre à Douglas Dillon, 
sous-secrétaire d’État d’Eisenhower – ce dernier étant pressenti pour être le 
secrétaire du Trésor du président Kennedy 53. Cette lettre énonce cette fois-ci 
toutes les mesures à prendre pour restaurer la confiance internationale dans le 
dollar. De cette manière, le département du Trésor d’Eisenhower a joué le rôle 
de « passeur » auprès de Kennedy pour lui suggérer (très fortement) les mesures 
urgentes à prendre.

Les dernières mesures transmises à Kennedy

Ces manœuvres diplomatiques ont eu lieu, parce qu’Eisenhower n’a pu 
présenter ses dernières mesures au Congrès, alors capitales aux yeux du Trésor :

Avec l’approbation expresse du président, je vous écris au sujet des 
recommandations que ce gouvernement avait préparées pour les présenter au 
Congrès, mais qui les a différées. Ainsi, ces propositions et d’autres peuvent être 
appréciées à leur juste lumière et en coordination avec les autres actions que le 
prochain gouvernement peut prévoir de recommander au Congrès 54.

En premier lieu, Eisenhower a essayé de faire voter une mesure visant à 
supprimer les amendements promulgués en 1948 et 1949. Ceux-ci n’ont plus 
taxé les marchandises achetées à l’extérieur par les Américains de retour au 
pays. La taxe va jusqu’à 500 dollars. Cette mesure peut sembler insignifiante, 
mais : « […] les États-Unis ont introduit unilatéralement [ces amendements] 

50 NA, RG 56, GHW : Substantive problems on which guidance is required, 19 octobre 1960.
51	 NA,	RG	40,	ExeSec :	janvier	1961,	op. cit.,	p.	1-6.	Francis	J.	Gavin	développe	cet	épisode	dans	

son ouvrage Gold, Dollars and, Power, op. cit., p. 55-57.
52	 NA,	RG	56,	Roosa	:	Federal	Reserve	Bank	of	New	York, Lettre	à	Robert	V.	Roosa	(with	copy	of	

US	Balance	of	Payments,	6	January	1961), de	Douglas	Dillon,	13	janvier	1961.
53 Burton I. Kaufman, Trade and Aid..., op. cit., p.	196.	D’après	l’auteur,	c’est	le	secrétaire	du	

Trésor	Robert	B.		Anderson	qui	a	adressé	cette	lettre	à	Douglas	Dillon.
54	 NA,	RG	56,	GHW	:	Lettre	à	Douglas	Dillon,	de	George	H.	Willis,	14	janvier	1961.
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en 1948 et 1949 pour aider l’Europe dans sa reconstruction d’après-guerre. 
Les situations de l’Europe et des États-Unis ont maintenant changé 55 ». Cela 
concerne surtout (et même principalement) les militaires américains stationnés 
en Europe de l’Ouest et les familles qui les ont rejoints. Ces amendements ont 
coïncidé d’abord avec la signature du pacte de Bruxelles en 1948 entre les pays 
de l’Europe de l’Ouest et auquel ont été associés les États-Unis, ensuite avec 
la signature du traité qui a fondé l’OTAN en 1949 et qui a pérennisé les bases 
militaires américaines sur place. Ils ont représenté en fait un solde négatif de 
800 millions de dollars en 1959, soit près d’un milliard, d’après le tableau 4 
fourni par le Trésor à Kennedy 56. Comme le déficit en 1959 est de 4 milliards 
de dollars, cette mesure représente presque un quart du déficit américain.

En second lieu : 

Il y a un autre domaine sur lequel j’ai [Anderson] espéré qu’une action serait 
prise plus tôt. Je pense à certaines réformes d’impôts, comme celles qui pèsent 
aussi sur notre balance des paiements. Comme le président l’a exposé dans son 
Message du Budget, il y a un besoin constant de réévaluer le système des impôts 
pour assurer qu’il fonctionne équitablement, avec un minimum d’effets négatifs 
sur le travail, l’épargne et l’investissement 57.

Il s’agit de baisser les impôts pour accompagner la relance de l’économie, ce 
qui va dans le sens de la position mondiale des États-Unis. Mais le département 
du Trésor vise surtout les niches fiscales et conseille à Kennedy de corriger 
leurs effets néfastes. Le nouveau président retiendra-t-il ces recommandations 
communiquées in extremis ?

RESTAURER LA CONFIANCE DANS LE DOLLAR : L’OBJECTIF REPRIS PAR KENNEDY

Les premières semaines du mandat présidentiel de Kennedy sont marquées 
par deux discours qui présentent les grandes lignes politiques sur la question du 
déficit de la balance des paiements. 

Le discours rassurant sur l’état de la nation du 30 janvier 1961

Comme le souligne le nouveau secrétaire du Trésor, Douglas Dillon :

Les banquiers suisses ont signalé ce matin à la Banque de réserve fédérale de 
New York par téléphone que le discours du président a créé la bonne atmosphère 

55 Ibid.
56	 NA,	RG	56,	Roosa :	6	janvier	1961,	op. cit.
57	 NA,	RG	56,	GHW :	14	janvier	1961,	op. cit. Les citations suivantes proviennent du même 

document.
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et a été cent pour cent bien reçu. Les banquiers signalent, cependant, qu’ils 
attendent maintenant que le secrétaire du Trésor puisse s’engager à réaliser 
les objectifs de ce Message. […] À Londres, la plupart des commentaires des 
journaux sont favorables 58.

Ce discours a atteint son objectif : rassurer les milieux financiers européens, 
la City de Londres et la Suisse.

Pour mener la politique monétaire et financière, Kennedy s’entoure de 
personnes venant d’horizons différents, que le journal de Wall Street a appelées 
« l’équipe économique de Kennedy [Kennedy’s Economic Team] 59 ». 

Le terme « troïka » a déjà prouvé être une description appropriée – adopté 
avec ironie entre eux-mêmes – pour les trois cadres centraux de la politique 
économique du président Kennedy : le secrétaire du Trésor Dillon, le président 
Heller du Council of Economic Advisers (CEA), et le directeur du Budget 
Gordon. La troïka à Washington a agi comme un groupe, avec sa propre 
identité 60.

Walter Heller, à la tête du CEA, est un économiste de tendance keynésienne, 
venant de ’université du Minnesota. Il est considéré comme le plus progressiste 
de l’équipe. Ensuite, Douglas Dillon, secrétaire du Trésor, a été le sous-secrétaire 
d’État d’Eisenhower et a financé la campagne du républicain Nixon. Il est 
assisté par Robert V. Roosa, en tant que sous-secrétaire du Trésor, qui vient de 
la Banque fédérale de réserve de New York. De même, Douglas Dillon a à ses 
côtés Henry Fowler, un autre républicain, auparavant sous-secrétaire du Trésor 
sous Eisenhower. Cette fois-ci, ce dernier est nommé au poste de sous-secrétaire 
du Trésor pour les Affaires monétaires. William McChesney Martin occupe le 
poste de directeur de la Réserve fédérale depuis 1951. Kennedy opte pour un 
département du Trésor plus républicain que démocrate, afin de rassurer les 
milieux financiers sur la politique monétaire et financière des États-Unis 61.

Le discours sur la balance des paiements du 6 février 1961

Ce deuxième discours, prononcé le 6 février 1961 au Congrès, est décisif. Il 
fait écho à la directive d’Eisenhower du 17 novembre 1960. « Notre balance 
des paiements – les comptes qui montrent le résultat de toutes nos relations 

58	 NA,	RG	56,	GHW :	Mémorandum	au	président,	Preliminary Reactions in European Financial 
Circles to the State of the Union Message,	de	Douglas	Dillon,	31	janvier	1961.

59	 NA,	RG	56,	Fowler	:	Arlen	J.	Large,	« How	Policy	is	Shaped	by	Heller,	Gordon,	Dillon	and	
Martin »,	The Wall Street Journal, 17 juin 1963.

60 Ibid.
61	 NA,	RG	56,	Dillon/Fowler	:	Maison-Blanche,	Memorandum for the Secretary of Treasury, de 

John	F.	Kennedy,	17	janvier	1961	;	Barry	Eichengreen,	Exorbitant Privilege..., op. cit., p. 55.



52

commerciales et financières avec le monde extérieur – est devenue un des facteurs 
clés de notre vie économique nationale 62 ». Kennedy présente une longue liste 
de mesures, qui reprennent pour l’essentiel la directive de novembre 1960, ainsi 
que les recommandations transmises indirectement par Eisenhower 63. D’un 
côté, des mesures fiscales ponctuelles sont à mettre en place de toute urgence : 
réguler les sorties d’or et de dollars, par le moyen d’un traitement fiscal des 
investissements américains à l’étranger (impôt et niches fiscales) ; l’interdiction 
de posséder de l’or à l’étranger faite aux Américains ; le rétablissement des hors-
taxes pour les Américains revenant de l’étranger ; l’organisation du tourisme 
aux États-Unis. De l’autre, des mesures d’ordre plus général visent la maîtrise 
de l’inflation, la relance des exportations américaines et la réduction des 
dépenses publiques extérieures (militaires et l’aide au développement). Enfin, 
deux mesures concernent le système multilatéral lui-même : les réformes du 
FMI et de la Banque mondiale, et la poursuite de la création de l’OCDE pour 
remplacer l’OECE.

Ces deux discours montrent la volonté de Kennedy de s’attaquer au déficit de 
la balance des paiements. En cela, le New Look de Kennedy prolonge celui de 
son prédécesseur et ne diffère guère sur le plan monétaire et fiscal. On retrouve 
cette synthèse classico-keynésienne ou néo-keynésienne, constatée auparavant 
dans les derniers mois du gouvernement d’Eisenhower. La priorité est en effet 
donnée à la défense du dollar, mais cette orientation fait grincer les dents des 
démocrates, en particulier ceux des conseillers économiques de Kennedy. Il 
s’agit aussi de montrer aux milieux financiers qu’un président démocrate ne 
va pas accroître le déficit avec une augmentation des dépenses publiques. La 
réputation dépensière liée au parti démocrate est tenace.

Le dilemme de la balance des paiements

John K. Galbraith, économiste de tendance keynésienne nommé ambassadeur 
des États-Unis en Inde par Kennedy, n’hésite pas à prendre sa plume pour avertir 
le président sur les conséquences d’une telle politique monétaire et fiscale. À ses 
yeux, l’essentiel des préoccupations devrait porter sur l’économie américaine. 
Ainsi, il pointe les priorités suivantes :

Le chômage reste très élevé. […] En fait, personne ne connaît le niveau et la 
durée du redressement économique. Aussi longtemps qu’il existera, le grand 
nombre de chômeurs non volontaires doit être la principale préoccupation de 

62	 NA,	RG	40,	ExeSec	:	Maison-Blanche,	Message on Balance of Payments and Gold, du président 
au	Congrès	des	États-Unis,	6	février	1961.

63	 NA,	RG	56,	Dillon/Fowler	:	Mémorandum	à	Wolfe, Actions Required by the Economic and 
Balance of Payments Messages,	de	Theodore	L.	Eliot	Jr.	(assistant	spécial	du	secrétaire	du	
Trésor), 8 février 1961.
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notre politique économique. Alors que le chômage est élevé, les prix ont été 
stables. D’où, sauf dans le sens purement hypothétique, c’est le chômage et non 
l’inflation dont on doit s’inquiéter 64.

Rappelons qu’en 1961, le chômage atteint 6 %. Galbraith s’oppose à 
l’application classico-keynésienne de la défense de la valeur du dollar (ou d’une 
politique monétariste), parce que le taux de chômage est plus élevé que celui de 
l’inflation qui, lui, est de 2 %.

Mais Galbraith est particulièrement virulent contre une nouvelle mesure 
insérée dans l’ensemble de la politique économique de Kennedy : la pratique 
des taux d’intérêt élevés suivie par la Réserve fédérale et le département du 
Trésor. C’est contraire à la théorie de Keynes. Celui-ci recommande en effet 
des taux d’intérêt faibles pour relancer la consommation des crédits ainsi que 
le pouvoir d’achat. La raison est que la Réserve fédérale et le Trésor redoutent 
que l’augmentation des crédits ne se répercute sur le volume monétaire en 
dollars disponibles dans le pays et dans le monde. Cela conduirait à la baisse 
de la valeur du dollar, et à la hausse des prix et des salaires aux États-Unis. 
Maîtriser l’inflation par la stabilité des prix et des salaires, avec des taux d’intérêt 
élevés, est en effet le credo du Trésor en ce début du mandat présidentiel de 
Kennedy. L’objectif vise à conserver la valeur du dollar au niveau international. 
Toutefois, pour les économistes keynésiens, cette politique déflationniste a pour 
inconvénient de ne pas favoriser le pouvoir d’achat des consommateurs et de ne 
pas s’attaquer au chômage.

Le secrétaire de l’Agriculture, Orville L. Freeman, s’insurge aussi contre cette 
orientation : « Cela vaut-il la peine de placer en priorité la question d’équilibrer 
le budget ? 65 » Et rappelle :

Les gens qui ont voté pour le président John Kennedy étaient largement les 
ouvriers dans les centres industriels et les fermiers dans le Sud. De mon point 
de vue politique, il y a un véritable danger que cette base qui vous soutient 
puisse être choquée par cette position économique, particulièrement quand le 
chômage et les bas revenus des fermiers persistent 66.

De son côté, le CEA de Walter Heller préconise aussi, dans la droite ligne 
de Keynes, de relancer la consommation intérieure, d’augmenter les dépenses 

64	 NA,	RG	56,	Fowler	:	Maison-Blanche,	Mémorandum	au	président,	de	John	Kenneth	Galbraith,	
Economic Policy, 12 juin 1961.

65	 NA,	RG	56,	Fowler	:	Maison-Blanche,	Lettre	au	président,	d’Orville	Freeman	(secrétaire	de	
l’Agriculture),	4	août	1961.

66 Ibid.
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fédérales du gouvernement, de l’État fédéral et les dépenses locales 67. Tout se 
passe comme si les conseillers économiques de Kennedy, qui sont des adeptes 
de Keynes et qui ne font pas partie du département du Trésor, découvrent avec 
stupeur que leur président démocrate suit une autre politique économique que 
celle prévue. À leurs yeux, Kennedy devrait choisir de redresser en priorité 
l’économie américaine, en ne se préoccupant pas des dépenses publiques – 
même si cela risque d’aggraver le déficit et de perdre la confiance internationale 
dans le dollar. Mais il choisit la voie tracée par son prédécesseur : maintenir le 
rôle international du dollar, en se préoccupant de l’inflation. En même temps, 
il cherche à contrebalancer les effets négatifs d’une politique volontairement 
déflationniste qui, en général, ne favorise pas le pouvoir d’achat. C’est pourquoi 
il lance une politique volontariste de croissance et de plein emploi, afin de 
baisser le taux du chômage. C’est un équilibre difficile à trouver entre ces deux 
options. Néanmoins, la priorité de Kennedy est de redresser financièrement le 
pays dans un temps court, soit un à deux ans, comme l’a promis son secrétaire 
du Trésor, afin d’avoir ensuite les mains libres pour mener sa propre politique.

À la fin de l’année 1961, Heller qualifie le choix fait par Kennedy de 
« dilemme ».

Les États-Unis font face à un cruel dilemme en politique économique. 1– 
L’expansion économique du pays aggravera, temporairement du moins, notre 
balance des paiements. […] 2– Les mesures pour améliorer rapidement la balance 
des paiements et renverser le flux de l’or reporteront le redressement économique 
du pays, en prolongeant et en accroissant le chômage. […] Les pressions pour 
suivre la seconde solution sont très fortes. Mais nous vous enjoignons de leur 
résister. Nous croyons que ce serait une folie à courte vue de sacrifier l’économie 
intérieure pour une amélioration rapide de la balance des paiements 68.

Et il lui recommande alors d’« accepter le fait que le déficit de la balance 
des paiements ne peut pas être éliminé pendant le redressement économique 
qui prendra un an et demi à deux ans ». En ce qui concerne la protection du 
dollar, il assure : « nous avons toujours beaucoup d’or et nous pouvons nous 
permettre d’en perdre sans conséquences terribles ». En conclusion, Heller lui 
rappelle un fait historique qui a eu lieu en Grande-Bretagne après la Première 
Guerre mondiale :

67	 JFK,	NSF	:	Statement	of	the	Council	of	Economic	Advisers,	W.	W.	Heller	(Chairman),	Kermit	
Gordon,	James	Tobin,	before	the	Joint	Economic	Committee,	The	American	Policy	in	1961,	
Problems and Policies, 6 mars 1961.

68	 JFK,	Sorensen	:	Mémorandum	pour	le	président, The Balance-of-Payments Dilemma, de 
Walter	W.	Heller	(président	du	CEA),	28	novembre	1961.	Les	citations	suivantes	sont	extraites	
du même document.
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En 1925, Winston Churchill, alors chancelier conservateur de l’Échiquier, a 
résolu un dilemme similaire en suivant la voie préconisée par les banquiers, 
c’est-à-dire en faveur d’une livre sterling « saine » et de son prestige mondial, 
et contre l’économie intérieure. Les conséquences (vues par Keynes dans Les 
conséquences économiques de M. Churchill) ont été : la Grande-Bretagne a connu 
un chômage et une dépression longtemps après 1929-1930 ; le travail a été aliéné 
par la politique déflationniste et il y a eu une grève générale sanglante en 1926 ; 
à la fin, la livre sterling a été de toute façon dévaluée.

Cette présentation sèche et implacable de Heller, alors très proche du 
président, a-t-elle porté ses fruits ?

À la lumière de cette présentation, Kennedy choisit d’atteindre l’équilibre 
budgétaire, pendant la première année de son mandat, afin de protéger le dollar. 
Jusqu’à présent, l’historiographie a parlé d’une forme d’obsession de sa part 
quant à la résolution du déficit de la balance. Mais elle n’a pas mis en évidence 
qu’Eisenhower en a été aussi très préoccupé à la fin de son mandat, à cause du 
nouveau contexte de la guerre froide 69. Le nouveau président, ayant fait le choix 
d’une continuité en matière fiscale et monétaire, avec un département du Trésor 
républicain et en phase avec le Congrès républicain nouvellement élu, refuse en 
effet l’augmentation de l’ensemble des dépenses publiques.

Ce sont les relations internationales qui ont guidé Kennedy pour choisir une 
amélioration rapide de la balance des paiements en 1961, en mettant en place 
une politique dite déflationniste et plus conservatrice que progressiste, c’est-à-
dire plus proche des républicains que celle des démocrates. Habituellement, 
le consensus existe entre les républicains et les démocrates américains 
sur la politique extérieure. Est-ce identique au niveau d’une politique 
économique extérieure, étant donné les protestations virulentes des conseillers 
économiques de Kennedy ? Peut-être ces derniers ont-ils pensé que Kennedy 
emprunterait le chemin tracé auparavant par Roosevelt avec le New Deal ? 
Mais les données ont changé depuis que la guerre froide s’est installée. Cela 
expliquerait leur stupeur. Pour l’historien Francis J. Gavin, le lien essentiel, aux 
yeux de Kennedy, s’établit entre la politique monétaire américaine, la politique 
nucléaire et la politique de sécurité en Europe de l’Ouest 70. J’ajouterais à cette 
liste la politique à l’égard du Tiers Monde, qui tient une place importante sous 
Kennedy, tout comme elle l’a tenue sous Eisenhower.

69	 William	S.	Borden,	« Defending	Hegemony:	American	Foreign	Economic	Policy »,	dans	
Thomas G. Paterson, Kennedy’s Quest for Victory, American Foreign Policy, 1961-1963,	New	
York/Oxford,	1989,	p.	63	;	Francis	J.	Gavin,	Gold, Dollars and, Power..., op. cit., p. 59.

70	 Francis	J.	Gavin,	Gold, Dollars and, Power..., op. cit., p. 59-60.
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Réduire le déficit de la balance des paiements extérieurs et maintenir la 
force du dollar en tant que monnaie internationale sont les deux éléments qui 
fondent les assises financières du monde libre occidental, alors essentiels dans 
le contexte de la compétition économique engagée avec l’URSS. Kennedy est, 
avant tout, un président pragmatique en économie, comme son prédécesseur 
Eisenhower. De plus, Kennedy rompt avec la tradition keynésienne du parti 
démocrate, observée depuis Roosevelt. Dans le contexte de la guerre froide, 
il a choisi le dollar en tant que monnaie internationale et non le dollar au 
service de l’économie américaine. C’est en cela que c’est une grande rupture 
au niveau de la politique économique extérieure entre Kennedy et le parti 
démocrate. La balance des paiements américaine s’est-elle améliorée au cours 
des mois suivants ?

Le choix de l’équilibre budgétaire

En juillet 1961, le secrétaire du Trésor, Dillon, remet le second rapport 
trimestriel sur la balance des paiements, comme l’a demandé Kennedy le 6 
février précédent.

Malgré une amélioration de la position de notre balance des paiements, elle ne 
peut pas être soutenue et nous devons continuer activement à mettre en place 
les mesures que vous avez indiquées et à rester en alerte si besoin pour aller 
plus loin. En même temps, en ce qui concerne la situation internationale, nous 
devons éviter les expressions qui traduisent une inquiétude excessive et qui 
peuvent favoriser la fuite des capitaux 71.

Le printemps 1961 correspond à une petite réduction des dépenses 
extérieures et coïncide avec une légère embellie économique. Mais est-ce 
durable ? Dillon prône alors la prudence. Cette légère embellie est en effet de 
courte durée, puisqu’au troisième trimestre de 1961, la situation se détériore à 
cause de l’augmentation brusque des importations. Celle-ci révèle plus crûment 
un problème de compétitivité intérieure.

Le troisième rapport trimestriel de novembre clôt l’année 1961 sur un constat 
décevant d’après Dillon : 

[…] Après avoir entièrement disparu dans la première moitié de 1961, notre 
déficit de base a réapparu dans la seconde moitié et menace de s’accroître au 
cours de la première moitié de 1962. […] La principale raison se trouve dans 

71	 NA,	RG	56 :	Dillon	:	Maison-Blanche,	Lettre	au	président,	attached with the Report to the 
President on Balance of Payments Measures dated 19 July 1961,	de	Douglas	Dillon,	24	juillet	1961.
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la croissance des importations, qui résulte des demandes liées au redressement 
économique intérieur. Les exportations sont élevées, mais n’augmentent pas 72.

L’année 1961 se termine pourtant avec un déficit d’environ 2,5 milliards de 
dollars, alors que l’année 1960 a enregistré un déficit record de 4 milliards de 
dollars. N’est-ce pas suffisant ?

En fin de compte, Kennedy maintient le même objectif d’atteindre un 
« équilibre raisonnable du déficit » américain qu’Eisenhower à la fin de son 
mandat. Le niveau raisonnable se situe, aux yeux du Trésor, aux alentours 
de 1 milliard ou de 1,5 milliard de dollars. Le cap est alors maintenu pour 
l’année suivante, 1962, comme le préconisait le secrétaire du Trésor Douglas 
Dillon au grand dam des démocrates et des conseillers keynésiens. Pourtant, 
continuer dans cette voie n’est pas sans risque pour Kennedy du point de vue 
de la politique intérieure.

Cependant, il faut tenir compte du contexte international difficile de la guerre 
froide de 1961. Cette année a été marquée par le durcissement des relations 
entre les États-Unis et l’URSS, par la construction du mur de Berlin en août 
1961, par le chaos persistant au Laos (qui débouchera sur la guerre du Vietnam) 
et par le défi de Fidel Castro depuis Cuba. La prudence est le maître mot au 
niveau de l’équilibre financier des États-Unis et elle répond à ces enjeux de 
guerre froide. De la même façon que la prudence a joué un grand rôle dans la 
stratégie militaire d’Eisenhower des années 1958-1960 à l’égard de l’URSS de 
Khrouchtchev, d’après Georges-Henri Soutou 73. Ainsi, s’esquissent à la fin de 
l’année 1961 les priorités et les moyens à mettre en œuvre, pour résoudre ce 
déficit de la balance des paiements américaine, aussi bien dans le cadre national 
que dans le cadre multilatéral.

Par ailleurs, Henry S. Reuss, démocrate de l’État du Wisconsin et soutien de 
Kennedy, présente au Congrès les trois grandes lignes de la politique économique 
extérieure, pour l’année à venir : « Les États-Unis doivent prendre la tête, 
maintenant, pour former la communauté du monde libre dédiée aux échanges 
libéraux de marchandises, à la protection mutuelle de nos monnaies, et au partage 
de l’aide aux zones en voie de développement 74 ». Les terrains d’action définis par 
le gouvernement visent ainsi à remodeler le nouveau monde libre occidental à 

72	 NA,	RG	56,	Roosa	:	Maison-Blanche,	Mémorandum	pour	le	président,	de	Douglas	Dillon,	7	
novembre 1961.

73	 Georges-Henri	Soutou,	La Guerre de cinquante ans..., op. cit., p. 379.
74	 JFK,	Sorensen	:	87e	Congrès,	1re	Session,	The Task for 1962 : A Free World Community d’Henry 

S.	Reuss,	Sous-comité	sur	la	politique	économique	étrangère	du	Comité	mixte	de	l’économie,	
Congrès	des	États-Unis,	Washington,	7	novembre	1961 ;	Lettre	au	président, Proposed action 
program for attaining a Free World Community,	d’Henry	S.	Reuss	(Chambre	des	représentants	
du	Congrès	des	États-Unis),	2	novembre	1961.
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travers le système multilatéral, avec la relance des exportations prise en charge par 
le GATT, l’augmentation de la croissance économique des pays industrialisés par 
l’OCDE, la réforme du système monétaire international par le FMI, le partage 
du fardeau par l’OTAN, l’OCDE et l’ONU. Ces mesures rejoignent les études 
et actions précédentes d’Eisenhower, tout en les approfondissant ou encore en 
les améliorant. De même, ces thèmes rejoignent les sept objectifs énoncés dans 
le rapport du Budget de janvier 1961, alors remis à Eisenhower.

Pour conclure, les propos de Julian Baird, qui a travaillé aux côtés de Robert 
B. Anderson, le secrétaire du Trésor d’Eisenhower et, à présent, directeur de la 
First National Bank of Saint Paul dans le Minnesota, sont très éclairants sur 
les choix de ces deux présidents. « Comme je vous l’avais écrit en 1958, j’étais 
parfaitement sûr que le gouvernement d’Eisenhower prendrait les mesures 
nécessaires en politique fiscale pour aménager la dette, afin de protéger le 
dollar 75 ». Or, nous le savons, Eisenhower n’a pas voulu s’en inquiéter tout de 
suite. Puis : « […] les discours vigoureux ainsi que les mesures spécifiques dans 
son message au Congrès sur le sujet, il y a un mois, ont montré que le nouveau 
gouvernement ferait tout pour protéger le dollar ». Enfin :

La nomination par Kennedy de Messieurs Dillon et Roosa au Trésor, je suis sûr, a 
eu pour intention d’indiquer qu’une politique monétaire et fiscale conservatrice 
et raisonnable serait poursuivie. […] Pour résumer, je suis encouragé à croire 
que le nouveau gouvernement, en dépit des déclarations ultérieures, est 
maintenant suffisamment conscient de l’importance de contrôler l’inflation et 
de protéger le dollar. Nous pouvons espérer d’eux qu’ils poursuivent une voie 
pas grandement différente de celle du gouvernement précédent, ce qui veut 
dire qu’ils devront mener vigoureusement une politique calculée pour amener 
la balance des paiements à un certain équilibre, dans un futur pas trop éloigné 
et suivre une politique plutôt orthodoxe en ce qui concerne les problèmes 
monétaires et fiscaux.

À côté de ces mesures envisagées pour réduire le déficit, d’autres causes ont aussi 
leur rôle à jouer, mais elles n’ont pas fait l’objet de mesures publiques, comme 
les sorties d’or et des capitaux américains. Pourtant, les sorties importantes d’or 
se répercutent sur la valeur du dollar et suscitent la principale inquiétude des 
deux présidents. Qu’est-il envisagé ?

75	 NA,	RG	58,	Roosa	:	Lettre	à	Alfred	Schaefer	(directeur	général	en	chef,	Union	bancaire	de	la	
Suisse),	de	Julian	Baird,	31	mars	1961.	Les	citations	suivantes	proviennent	du	même	document.
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GLOSSAIRE

Bilatéralisme : Accord exclusif entre deux pays. Ce système a longtemps 
caractérisé les régimes soviétique et nazi ; il a été particulièrement combattu 
par le département du Trésor des États-Unis en Europe de l’Ouest au lendemain 
de la guerre. Le risque d’un accord bilatéral est, pour l’un des partenaires, d’être 
confronté à l’insolvabilité de l’autre. De nos jours, on assiste à une recrudescence 
d’accords commerciaux bilatéraux en-dehors de l’OMC.

Coopération régionale (caractérisée soit par la zone, soit par l’association, 
ou encore par l’accord de libre-échange) : Elle est plus libérale que l’intégration 
régionale (voir ci-dessous). La zone de libre-échange ne s’occupe que de la 
suppression des barrières douanières et de la libre circulation des marchandises 
entre les pays membres. Pour cela, elle ne cherche pas à unifier les marchés 
nationaux en un seul, puisque ces pays membres gardent toute leur souveraineté 
nationale. Le modèle par excellence est l’Association de libre-échange du Nord 
de l’Amérique (ALENA).

Coopération internationale : Mode de relations diplomatiques entre les États 
au sein d’une organisation internationale, qui préserve leur souveraineté et leurs 
frontières nationales.

Intégration régionale (caractérisée par le Marché commun ou la communauté) : 
Elle vise à intégrer des marchés nationaux pour en former un seul, dans le 
cadre institutionnel d’une région. Ce mode atteint une homogénéité tant 
dans les normes adoptées par les pays membres que dans la cohérence de leurs 
politiques économiques. Cette intégration régionale, en général économique, 
est particulièrement caractérisée par la concession d’une partie plus ou moins 
importante de la souveraineté nationale des pays membres. Le modèle par 
excellence est l’Union européenne (UE).

Libéralisation : La libéralisation des échanges vise à les favoriser dans le 
sens d’un accroissement du libéralisme. Cela se traduit par une ouverture des 
échanges encore plus importante grâce à la baisse des tarifs douaniers et des 
obstacles invisibles.



296

Multilatéralisation : Il s’agit d’un concept né pour marquer la fin de la guerre 
froide et dépasser les antagonismes idéologiques. Il vise à expliciter le concept de 
mondialisation, très critiqué et vague, et par là même à le remplacer. Il précise 
en effet que le point de départ est le système multilatéral de 1945 à nos jours et 
que le mot fin n’est pas encore écrit. Il introduit aussi la question de l’interaction 
entre l’institution, l’État et le marché. Enfin, il induit que le capitalisme est 
en cours de mutation au cours de cette période, puisqu’il se démarque du 
capitalisme industriel du xixe siècle aux années de la Grande Dépression. Il met 
aussi en valeur la diffusion dans l’espace de ce système international, en partant 
des États-Unis et de l’Europe de l’Ouest, vers l’Asie, le Pacifique, l’Afrique et le 
monde entier après 1989.

Multilatéralisme (aussi appelé « nouvel ordre économique mondial ») : 
N’étant pas une théorie économique, le multilatéralisme est une doctrine 
fondée sur un équilibre, ou une moyenne, entre le libéralisme d’Adam Smith 
et l’interventionnisme de John Keynes. Il a été conçu par Cordell Hull et son 
équipe après la crise de 1929 et pendant la Seconde Guerre mondiale, au sein du 
gouvernement américain de Franklin D. Roosevelt. Il a été mis en place à partir 
de 1945 et s’appuie sur les institutions multilatérales (internationales, comme 
l’ONU, l’OMC, le FMI, l’OIT…, et régionales, comme l’Union européenne, 
l’Union africaine, le MERCOSUR, l’ASEAN, etc.). Ces institutions sont 
définies par des principes moraux : la non-ingérence, la non-discrimination et 
le respect des droits individuels. Les pays adhérant à ce système international 
sont liés par l’intérêt mutuel ou la réciprocité, afin de réaliser « l’ordre au-dessus 
du chaos » sur une base ternaire et égalitaire : la paix et la sécurité, la prospérité 
et le bien-être.

Régionalisme : Qualifie le mouvement qui cherche à organiser 
institutionnellement un groupe de pays, afin d’obtenir une certaine autonomie 
dans la gestion de leur région, que ce soit sur le mode de la coopération ou celui 
de l’intégration.

Stabilité/stabilisation : Mot-clé du multilatéralisme et objectif de la politique 
étrangère des États-Unis après-guerre. La stabilité s’obtient par paliers : la 
stabilité économique mène à la stabilité sociale puis à la stabilité politique.

Unilatéralisme : Il consiste à imposer aux autres pays des règles de jeu qui n’ont 
pas été négociées au niveau multilatéral (définition proposée par Jean-Marc 
Siroën, « L’unilatéralisme des États-Unis », AFRI, vol. 1, 2000, p. 570-582).
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